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complexe. Il s’agit quelque part des signaux d’alerte d’une société qui va très 
mal et qui cumule trois problématiques.

I. Appréhender la précarité dans ses trois dimensions

Je ne m’attarderai pas sur la précarité économique, qui constitue un 
phénomène bien connu pour ses conséquences négatives et sa propension 
à se développer. Tout le monde le sait, chaque emploi créé aujourd’hui est un 
emploi précaire. Notons qu’en sus le contenu de l’emploi est lui aussi de plus 
en plus précarisé. Le temps parcellisé est devenu la norme et l’exigence de 
mobilité est renforcée puisqu’il est souvent nécessaire de changer de région 
pour trouver un emploi. Et malgré cela, le chômage continue de concerner 
près d’une personne active sur 10. Cela explique que de nombreuses 
réformes aient été engagées en la matière. Ces réformes, qu’il s’agisse de 
l’instauration du RMI ou de la CMU, constituent l’honneur de la France. La 
difficulté tient à l’oubli dans lequel ont sombré la précarité relationnelle et la 
précarité identitaire.

On a tendance en effet, à sous-estimer en France l’impact sur l’exclusion 
de la dimension relationnelle de la précarité. Des études québécoises 
montrent que le facteur le plus pathogène en matière de handicap psychique 
des personnes âgées est l’isolement, l’absence de reconnaissance d’un 
rôle social. C’est également cette dimension relationnelle qui explique 
l’hécatombe provoquée chez nous par la canicule. Contrairement à ce 
qui a été affirmé partout en raison de l’immaturité de nos journalistes, les 
pertes humaines enregistrées à l’été 2003 n’ont pas résulté d’un manque de 
moyens. La concentration des décès s’est spécialement observée au sein 
des régions les plus urbanisées, les mieux équipées mais aussi au sein de  
celles qui se  caractérisent par un isolement endémique. C’est l’indifférence 
qui a occasionné les dégâts que nous avons tous à l’esprit.

Il en va de même pour les individus d’un âge intermédiaire : le fait d’avoir 
perdu son emploi ne les place pas automatiquement ni instantanément dans 
un processus d’isolement et d’exclusion. Les réseaux familiaux ou de quartier 
jouent considérablement. En France, ces réseaux se sont affaiblis. Il apparaît 
que la perte de l’emploi entraîne plus sûrement un processus d’exclusion en 
France qu’en Espagne, qu’en Italie et que dans nombre d’autres pays.

J’en arrive aux enfants et aux chiffres de l’ODAS qui indiquent que huit 
enfants sur dix appartiennent à une famille déstabilisée et se trouvent donc 
en situation de risque. A l’observation, il apparaît que dans près des trois 
quarts des cas, le facteur explicatif tient soit à l’inoccupation soit à l’isolement. 
Ces facteurs apparaissent comme très aggravants dans le cas d’une famille 
monoparentale, or ce modèle, avec celui de la recomposition familiale, 
connaît un fort développement. Selon un constat aujourd’hui partagé par 
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presque tous les professionnels, le risque, d’abord éducatif, est provoqué 
avant tout par la situation de la famille au regard de son environnement. 
Certes, le manque d’argent aggrave la situation, mais il ne s’agit pas là du 
premier facteur explicatif.

Le RMI constitue une avancée, mais il importerait que nous allions 
jusqu’au bout de la logique. S’il est bon que toute personne ne pouvant avoir 
d’activité professionnelle puisse disposer d’une ressource garantie à vie, 
il serait souhaitable que toute personne pouvant avoir une activité en ait 
effectivement une. Créons un million d’emplois aidés s’il le faut, mais ne 
laissons pas les familles s’enfermer dans un isolement pathogène. Il nous 
appartient de répondre aux atteintes à la dignité de l’homme et à l’enfant.

Vous me direz qu’il s’agit d’un pari fou. Rien n’est moins vrai. Au contraire, 
le rapprochement du développement durable et de l’insertion pourrait 
permettre la formation d’un couple magique susceptible de muer ce que 
beaucoup voient comme l’échec du RMI en réussite.

Par ailleurs, la prise en charge des familles en danger pose plusieurs 
problèmes. Au premier rang de ces difficultés apparaît l’excès de judiciarisation : 
plus d’un enfant à risque sur deux relève d’une décision de justice alors 
qu’un raisonnement cohérent nous mènerait à limiter considérablement cette 
proportion. En effet, l’intervention de la justice constitue quelque chose de 
stigmatisant et je pense qu’un travailleur social est bien mieux placé qu’un 
juge s’agissant des questions éducatives.

Une deuxième difficulté concerne les conditions de prise en charge des 
enfants, qui ne favorisent souvent pas le retour à la vie normale. Qu’il s’agisse 
d’AEMO ou de placement, nos réponses souffrent d‘un déficit d’intégration 
au sein de la vie sociale. Lorsqu’un travailleur social québécois va voir une 
famille en difficulté dans le cadre d’un processus équivalent à notre AEMO, 
sa première préoccupation concerne l’environnement de la famille. C’est sur 
la base des éléments recueillis à cette occasion qu’il devra l’aider à bâtir un 
projet d’implication dans la vie du quartier, de l’école ou du service public. 
Chez nous la logique de réparation l’emporte sur celle de promotion.

Nous connaissons une autre difficulté face au placement. En tant que 
Directeur de la solidarité dans la Haute Vienne, la première décision que j’ai 
prise a été de fractionner une grosse structure de 80 enfants en plusieurs 
micro équipements. Cette évolution a été mise en oeuvre partout en France. 
Pour autant nous n’en sommes pas arrivés à ouvrir le placement sur la vie 
sociale. Lorsque j’ai cherché à impliquer les bénévoles dans la vie des enfants, 
je me suis heurté aux plus grandes réticences de la part des professionnels. 
Pourtant ces bénévoles auraient pu aider ces derniers dans leur tentative de 
reconstruire les enfants.
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Cet ensemble d’interrogations sur la précarité relationnelle me paraît 
d’autant plus préoccupant qu’il explique, pour partie, le phénomène des 
banlieues. Ce dernier est fait de la réunion de problématiques économiques 
et relationnelles. J’ajoute que le communautarisme qui met en péril la 
République s’explique aussi par l’absence de valeurs communes, de repères 
précis, de perspectives crédibles. La précarité relationnelle est aggravée par 
la précarité identitaire.

Le doute plane sur le projet du Pays. Personnellement, il ne m’est pas 
lisible. Demeurons-nous attachés à notre devise républicaine ? Devons-
nous conserver un regard confiant sur autrui, qu’il soit âgé, qu’il soit coloré, 
qu’il soit différent ou au contraire adopter un regard hostile ?

Ma fonction d’observateur m’a rapidement amené à m’impliquer dans la 
définition d’une conception plus philosophique de la solidarité, centrée sur la 
notion de fraternité. La France ne doit elle pas revendiquer plus fortement 
ces valeurs qu’elle ne le fait aujourd’hui ?

Au-delà de cette question, le service public n’est-il pas un peu frileux ? 
Est-il normal que les meilleurs enseignants exercent au sein des établisse-
ments les plus favorisés alors que les moins expérimentés sont affectés aux 
établissements les plus en difficulté ? Est-il normal que le ratio de présence 
policière soit beaucoup plus élevé dans le calme Limousin qu’il ne l’est au 
sein de territoires confrontés à de véritables problèmes de sécurité ? La Ré-
publique traite-t-elle équitablement le service public ? Les acteurs du service 
public n’ont-ils pas oublié peu à peu que leur première responsabilité n’est 
pas de métier, mais de mission, que le suivi d’un enfant ne s’arrête pas au 
seul signalement et qu’il revient au professionnel de s’inquiéter activement 
des suites qui y sont données ?

Nous avons le sentiment que ces valeurs ne sont pas suffisamment 
développées, ce qui expliquerait la crise d’identité à laquelle nous sommes 
confrontés. Des dirigeants algériens m’ont récemment demandé comment 
nous pouvions imaginer que les jeunes des cités aiment la France alors que 
la France n’aime pas ses aînés.

Si nous ne procédons pas rapidement à une refondation de l’action publi-
que, nous ne sortirons pas de cette crise identitaire.

II. Repositionner le travail social

On lit souvent dans les ouvrages spécialisés que le travail social a connu 
ces dernières années une évolution. On y décrit un décloisonnement entre 
l’économique et le social au sein de l’activité des travailleurs sociaux. Certes, 
vous avez effectivement été mobilisés au titre de l’insertion mais le travail 
social n’a pas réellement été intégré dans le processus d’insertion compris 
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comme une dynamique de construction de nouvelles relations sociales.

Il est urgent d’admettre que le « repositionnement » du travail social est 
encore loin d’être engagé. Il doit pourtant intervenir, dans trois directions : 

1. Affirmer le rôle politique du travail social

Il est temps d’affirmer le caractère stratégique du rôle du travail social 
et reconnaître ses professionnels pour ce qu’ils sont : de véritables acteurs 
politiques. Je ne suis pas travailleur social, j’ai donc besoin d’eux pour com-
prendre la société. Les statistiques, privées de leur regard, feraient fausse 
route. Pris isolément, les chiffres du vieillissement me mèneraient à militer 
pour la création de milliers de maisons de retraites. Si j’interprète ces mêmes 
statistiques à la lumière de ce que m’apprennent les rapports des travailleurs 
sociaux, je réalise que la population actuelle des personnes âgées n’a plus 
grand-chose à voir avec ce qu’elle a pu être. La génération James Brown 
a succédé à celle de Luis Mariano. Les femmes sont autonomes, revendi-
quent leur autonomie et ne sont pas particulièrement pressées d’intégrer une 
maison de retraite. Pourtant elles constituaient jusqu’à présent la population 
majoritaire de ces structures. Seul le travail social peut nous garantir une 
telle connaissance de la réalité du terrain.

Il convient d’une part de reconnaître la légitimité du politique et d’autre 
part que le politique reconnaisse celle du travail social.

2. Continuer à assumer un rôle d’animation

Il s’agit d’animer la vie, le quartier, le public. Ce rôle est en voie de 
disparition. Il y a vingt ans de cela, les travailleurs sociaux étaient avant 
tout des animateurs de quartier. Lors d’une visite que j’effectuais à Limoges 
avec ma conseillère technique, je fus très étonné de constater que tout le 
monde – et pas seulement les personnes en difficulté - dans les quartiers, la 
connaissait.

3. Accentuer l’accompagnement direct des publics défavorisés

Ce dernier rôle doit être repensé. Nous sommes pour l’instant animés par 
une culture sanitaire alors que nous gagnerions à développer une culture 
sociétale. S’occuper d’une famille en danger implique d’abord aujourd’hui 
de s’inquiéter de son contexte. Il importe davantage de développer que de 
soigner. Les problématiques doivent se renouveler et prendre nos pratiques 
à contre-pied en érigeant l’action collective en principe et l’action individuelle 
en exception. Les scénarios actuels demeurent en effet trop fortement ins-
pirés par la prévalence du psychologique. Cette dimension demeure néces-
saire, mais il importe d’apprendre à travailler davantage avec les habitants.
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A Angers par exemple, dans l’affaire de maltraitance, on a pu mesurer 
combien l’indifférence entre habitants est pathogène. Or les travailleurs so-
ciaux n’ont pas pu suffisamment investir leur quartier en raison de la lourdeur 
de leurs tâches bureaucratiques. Il s’agit là d’une contrainte structurelle à 
l’heure actuelle. De ce fait, la pénétration de microgroupes structurés sur un 
mode communautariste quel qu’il soit, se trouve compliquée. Réintégrer la 
place du travail social dans le quartier constitue une priorité.

Comme nous y invitent Catalans et Québécois, le rôle d’accompagnement 
du travail social doit être conçu selon une dynamique à la fois de découverte 
des qualités de la famille, des potentialités du quartier et d’intégration de la 
prévention dans le concept plus large de prévenance. Le travail social doit 
intégrer l’idée que la prévention participe du projet plus large de bien-être 
social.

Pour y parvenir, il est indispensable d’impliquer les communes. Il serait en 
effet possible, dans un souci de clarification de la répartition des rôles entre 
villes et départements, d’énoncer que ces derniers ont la responsabilité de 
la solidarité – c’est-à-dire du soutien aux publics défavorisés en termes de 
protection et de prévention secondaire et tertiaire - tandis que les communes 
ont la responsabilité du bien-être commun au sein d’une société en quête 
de repères, de sens et d’entraide. Le rôle des villes en la matière est bien 
évidemment celui d’un pilote. Cela ne signifie cependant pas que le rôle des 
maires en matière de responsabilité et de répression doit être modifié.

Comment favoriser pareille évolution du travail social et de son environ-
nement institutionnel ?

III. Reconnaître la décentralisation comme facteur de cohésion sociale

La décentralisation n’est pas un échec mais un atout pour la cohésion 
sociale du pays. Le travail social doit intérioriser cette évolution, même si je 
sais que la plupart d’entre vous ne partagent pas cette vision. Laissez-moi 
tenter de vous convaincre grâce à deux exemples.

S’agissant d’abord de l’impact de la décentralisation en matière 
d’inégalités. Celles constatées entre départements se sont réduites de 30 
% depuis les premiers temps de la décentralisation. Ceux qui avaient fait 
moins on fait plus et inversement et ceci est démontré non seulement par  
les chiffres de l’ODAS mais aussi par  ceux de la DREES (Direction de la 
Recherche, des Etudes de l’évaluation et des Statistiques).

La décentralisation a par ailleurs été plutôt généreuse. En francs courants, 
elle a multiplié la dépense par trois au cours de ces 18 dernières années, 
notamment du fait de l’aide aux personnes handicapées, de l’augmentation 
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du nombre de professionnels et, d’une manière marginale, de la mise en 
place du RMI. Les personnes âgées ont en quelque sorte longtemps « enrichi 
» la décentralisation puisque la part des dépenses qui leur était consacrée a 
diminué quinze ans durant alors qu’ils auraient pu faire l’objet d’un traitement 
plus « électoraliste ». Le contexte évolue aujourd’hui avec la progression des 
charges liées à la dépendance.

Doit-on pour autant dresser un constat de réussite ? Je considère que 
oui, mais il convient tout de même de formuler quelques nuances. Les 
départements ont-ils su rénover en profondeur l’action sociale ? A ce sujet, 
la dimension qualitative de l’action sociale me pose question. Nous avons 
en effet enregistré certaines réussites, mais nous ne sommes pas toujours 
parvenus à mener les processus à leur terme.

Prenons l’exemple de la territorialisation. Les circonscriptions étaient 
initialement définies par référence au nombre d’habitants. La décentralisation 
est venue substituer à ce système une délimitation calquée sur les bassins 
de vie. Il s’agit d’une démarche indéniablement positive mais il a l’impulsion 
stratégique pour faire aboutir la démarche. En outre, la décentralisation a 
été l’occasion d’une erreur. Les accords de polyvalence de secteur avec les 
CAF ont été dénoncés, nous privant ainsi de la mutualisation de l’intelligence 
de professionnels tout en entraînant la création de près de 5 000 emplois. 
Tout le monde est responsable, et pas seulement les départements. Cette 
situation s’explique simplement par une réalité trop fréquemment vécue en 
France, qui voit chacun des acteurs agir selon sa logique propre sans se 
soucier de ce qu’il pourrait apporter aux autres.

La signification de cette territorialisation n’a pas davantage été 
correctement définie. Son intérêt réside dans la possibilité qu’elle offre 
d’adapter les politiques déployées au territoire considéré. Nous sommes loin 
d’exploiter ce potentiel.

Votre rôle stratégique sera d’autant mieux reconnu que l’on créera au 
sein des circonscriptions de véritables outils partenariaux de connaissance, 
qui laissent une place tant aux acteurs non sociaux qu’aux travailleurs 
sociaux. Comment pourrions-nous prévenir efficacement sans nouer de lien 
avec l’éducation nationale ou avec les organisateurs d’activités culturelles 
et sportives ? L’approche doit être transversale et consacrer une attention 
particulière au rapport qui unit la ville au département. Malheureusement, 
rares sont les départements qui travaillent cette question. Les quelques 
exemples de bonne coopération entre villes et départements sont de surcroît 
remis en question aujourd’hui. Cette coopération forte est le seul moyen pour 
le département, s’agissant des sites urbains, de profiter de la connaissance 
de terrain dont disposent les travailleurs sociaux. Ce n’est qu’ainsi que ceux-
ci pourront, sans entrer en clandestinité, mener un travail de développement 
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social sous les encouragements des élus municipaux. Ces derniers sont, 
vous en conviendrez, les plus légitimes que l’on puisse trouver à l’échelle 
urbaine.

IV Faire évoluer l’encadrement de la formation

Il faut également former mieux les encadrants car le lien entre le 
stratégique et l’encadrement moyen est aujourd’hui insuffisant. Bien 
formées à la gestion, nos administrations le sont beaucoup moins bien aux 
articulations du travail social avec le politique. Une connaissance plus fine 
de cette nécessité leur permettrait de reconsidérer leur rapport au travail 
social. L’enjeu est de créer un climat de confiance. L’introduction de l’outil 
informatique ne vise pas seulement à mesurer quantitativement l’activité, 
mais doit aussi servir à améliorer la performance qualitative du travail social, 
ce qui constitue une entreprise complexe. Il arrive parfois que les impératifs 
quantitatifs contredisent les objectifs qualitatifs, le travail social doit pourtant 
toujours privilégier ce second aspect.

Toutes ces questions doivent mobiliser une réflexion de la part de 
l’encadrement sur la formation et tout particulièrement au moment où celle-ci 
se régionalise. Avec les grandes fédérations, les écoles sociales – l’AFORTS 
(Association Française des organismes de formation et de Recherche en 
Travail social) et le GNI (Groupement National des IRTS) - avec l’Association 
des Régions de France et le concours de l’ANAS et de l’Association des 
Conseillers en Economie Sociale et Familiale, il faut préciser ce que nous 
devons attendre des régions en matière de formation et d’alternance, mais 
également recueillir les attentes et pratiques des travailleurs sociaux. 

Nous nous donnons un an pour nous acquitter de cette tâche, mais nous 
devrons pour cela débuter par le plus important, la définition d’une ligne de 
démarcation claire entre déontologie et éthique. Sur le front déontologique le 
secret professionnel doit être protégé, au même titre que tous les éléments 
qui participent de la spécialité de votre métier. Mais vous devez néanmoins 
également vous battre sur le front de l’éthique. L’action publique ne parviendra 
pas à se tirer de l’impasse dans laquelle elle se trouve si elle ne redécouvre 
pas le sens de son action.

Nous ne changerons rien, au regard de l’importance des enjeux et des 
obstacles, si nous ne commençons pas par nous interroger sur la société 
que nous voulons, pour nous comme pour nos enfants. Ceci requiert un 
travail véritable d’introspection. Nous satisfaisons-nous d’une société qui 
érige la consommation en ligne de conduite ? Non seulement cette tendance 
tranche  avec ce qui nous unissait à la nature, mais elle n’entretient pas 
davantage ce qui nous liait à l’humain. Nos rapports sont faits de plus en 
plus de consommation et de moins en moins de tendresse et d’amour. C’est 
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pourquoi, je souhaiterais conclure en vous parlant de l’appel formulé par 
toutes les grandes associations, par Edgard Morin comme par d’autres 
philosophes sur la revalorisation du concept de fraternité.

Il y a quinze jours, étaient organisées à Paris des conférences réunissant 
les grandes associations de la solidarité et du service public.

Un consensus se forme autour de la redistribution des rôles et des 
rapports entre le service public, le monde associatif et les habitants au sujet 
de la prévenance, du développement social et de la fraternité.

Ce combat est mené au moyen d’arguments assis depuis toujours sur les 
chiffres de l’enfance en danger. Ce sont eux qui ont mené à la promotion du 
discours favorable au développement social et à la fraternité. Il appartient à 
la protection de l’enfance de devenir le fer de lance de l’action sociale.

Je vous remercie de votre attention.

De la salle :

Je travaille en secteur pour un département. Je m’excuse par avance 
pour la vision locale, microsociale, que je m’apprête à partager avec vous. 
J’étais présent lors des assises nationales que vous avez évoquées et qui 
se sont effectivement avérées intéressantes. Le ministre est venu à cette 
occasion nous présenter la réforme de la protection de l’enfance en insistant 
notamment sur le renforcement de la prévention. Je souhaite vous poser la 
question suivante :

En tant que travailleurs sociaux, nous sommes parfois amenés à procéder 
à des signalements. Il a tout à l’heure été question de constellation. Je me 
souviens d’une récente réunion avec mes responsables, avec des infirmiers, 
pour enfants comme pour adultes, des psychologues, etc… à l’occasion 
de laquelle mon responsable a été très clair. Il considérait, s’agissant de la 
situation d’espèce, que « l’administratif était inopérant » et qu’il convenait 
d’amener le procureur ou le juge à se positionner afin, à tout le moins, de 
procéder à un rappel à la loi. Il paraît impossible de toujours se maintenir 
entre le désir de protéger l’enfant et la demande formulée par les parents. 
S’agissant d’un couple intégré, nous sommes confrontés vraisemblablement 
à une problématique de reproduction. Suite à un travail important fait de 
nombreuses d’heures d’entretien avec les responsables de circonscription 
et la famille, nous nous sommes attachés à mettre la justice au courant des 
limites de notre intervention par la rédaction sur deux pages d’un signalement 
étayé. J’espère qu’il ne s’agit que d’une situation locale et non représentative, 
mais le procureur nous a répondu que l’administratif devait se débrouiller du 
problème et qu’il rendrait une ordonnance de non lieu.
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ni plus ni moins que d’instaurer une synergie au service d’une démarche de 
fraternité.

 Didier DUBASQUE :

Nous recevons maintenant Monsieur Delevoye, médiateur de la Républi-
que. L’étroitesse de la salle résulte du succès inattendu de nos journées. Ce 
ne sont pas moins de 500 personnes qui ont participé hier à nos débats alors 
que nous n’en attendions que 350.

L’ANAS s’était chargée d’alerter la presse professionnelle de la difficulté 
rencontrée par les travailleurs sociaux tiraillés entre les injonctions, parfois 
paradoxales, du judiciaire, de l’administratif et des usagers. J’expliquai 
dans cet article que, pris entre le marteau et l’enclume, les professionnels 
regardaient avec méfiance le projet de loi en préparation.

C’est à la suite de la parution de cet article que Monsieur Delevoye nous a 
contactés. J’ai été frappé lors de la rencontre qui s’est ensuivie par le fait que 
nous parlions bien, d’emblée, de la même chose lorsque nous évoquions le 
délitement du champ social et les difficultés grandissantes du vivre ensemble. 
C’est naturellement que nous avons envisagé de poursuivre ce dialogue 
afin d’aborder également la question du travail social. Son expérience d’élu 
local et d’ancien ministre de la fonction publique lui confère une sensibilité 
particulière sur le sujet, qui est largement apparue à l’occasion de nos 
discussions.

Le citoyen face à la logique administrative, 
ses recours, regards sur la médiation 
et de ses enjeux au regard du travail social

Jean-Paul DELEVOYE, Ancien ministre, Médiateur de la République

Je vous remercie pour votre invitation tant le sujet de vos travaux me 
concerne de longue date, successivement en qualité d’ancien président de 
l’AMF, de ministre de la fonction publique et de l’aménagement du territoire, 
et, désormais, de médiateur de la République.

Je m’imaginais, fort de ces douze années d’expérience politique, connaître 
la société française. J’ai pourtant appris plus de choses au cours de mes 
deux années de « médiature » qu’à l’occasion de toutes mes fonctions 
précédentes.



126 Revue française de service social • N° 223-224

Le médiateur est une autorité indépendante non administrative et ses avis 
ne sont pas soumis à contentieux. On compte une centaine d’ombudsmen 
de par le monde. En France, son mandat de six ans est non révocable et non 
renouvelable.

I. L’activité du médiateur

Elle s’étend d’abord à l’ensemble des collectivités publiques, organismes 
publics et entreprises de service public. Il peut être saisi par toute personne, 
physique ou morale, se trouvant sur le territoire français, qu’elle y séjourne 
ou non d’une manière régulière, qui, ayant adressé une demande à un de 
ces organismes, estime que celle-ci n’est pas traitée correctement. Il est 
possible de le saisir soit directement auprès d’un des trois cents délégués 
territoriaux soit indirectement, par l’intermédiaire d’un parlementaire.

Elle peut avoir à faire à l’ensemble des problèmes de la société française. 
Le médiateur dispose d’un pouvoir de proposition de réformes. Je vous four-
nirai tout à l’heure quelques exemples de textes qu’il conviendrait à mon 
sens de réformer. A cette fin, il entretient en permanence un contact avec les 
différents acteurs politiques.

Le médiateur est enfin membre de droit à la Commission Nationale des 
Droits de l’Homme, ce qui lui assure un lien direct avec l’activité des réseaux 
européens et internationaux actifs en la matière.

A l’aide des 90 agents présents à Paris et des 300 répartis sur le terrain, 
la médiature traite 60 000 dossiers par an.

La première inégalité qui apparaît à l’observateur concerne, comme vous 
le savez, l’accès à l’information. Il s’agit d’une réalité d’autant plus préoccu-
pante que les fausses portes d’accueil se multiplient. A Paris, nous devions 
traiter, avec une association caritative, le cas d’étrangers en situation irré-
gulière qui se voyaient baladés d’une administration à l’autre pour chacune 
de leurs demandes. Tous ces trajets constituaient autant d’occasions pour la 
police de les appréhender. Nous étions en fait confrontés à un système qui 
gère une procédure sans se soucier des humains impliqués dans celle-ci.

Sur l’activité totale, les dossiers sociaux représentent plus du tiers. Je 
m’applique donc à multiplier les implantations de proximité au sein d’espaces 
d’accès au droit plutôt que dans les lieux de pouvoir. En effet, alors que les 
rendez-vous sont honorés dans 75 % des cas lorsqu’ils se tiennent dans les 
quartiers défavorisés, ce taux tombe à moins de 40 % s’agissant des rendez-
vous en préfecture.

II. Les pouvoirs du médiateur
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1. Commande d’enquête

Je dispose, pour remplir ma tâche d’un certain nombre de pouvoirs au 
nombre desquels figure celui de commander des études et des enquêtes à la 
Cour des Comptes et au Conseil d’Etat. J’ai d’ailleurs passé une convention 
avec la CNAF à ce sujet.

Le politique doit-il guider ou suivre le peuple ?

Nous disposons de toutes les études du monde pour évaluer les effets 
des politiques publiques ou pour établir les relations entre création d’emploi, 
croissance et argent public. En revanche, aucune étude sur les effets 
comportementaux des politiques publiques. Si nous partons du principe, à 
tort ou à raison, qu’une société est consolidée par les liens de la famille, par 
la relation au travail et par la responsabilisation des individus, ne devons-
nous pas constater que toutes les politiques menées depuis quarante 
ans nous ont éloigné de l’objectif. Celles-ci n’ont-elles pas eu au contraire 
tendance à déresponsabiliser, à décourager face au travail et à briser les 
liens familiaux  ?

Un premier exemple m’a alerté à ce sujet. Il s’agit du cas d’un monsieur bien 
connu en France, extrêmement malhonnête et qui jouissait d’une situation 
confortable. Déterminé à quitter sa femme, il a organisé son insolvabilité en 
laissant à celle-ci une dette fiscale de 500 000 euros. Le mariage entraîne 
la solidarité des époux en la matière. Cela étant, les hommes n’ont pas 
l’exclusivité de ce genre d’attitude. Dans un contexte où l’instabilité du 
mariage tend à être intériorisé par les individus, le mariage tend à perdre de 
son intérêt et offre même une prime à la malhonnêteté. Les individus voient 
donc l’intérêt du mariage diminuer. La Cour des Comptes nous a indiqué 
qu’il existait des unions matrimoniales qui n’étaient que la résultante d’un 
choix fiscal. Des incohérences apparaissent aujourd’hui. Ainsi le législateur 
a-t-il supprimé la différence entre enfant légitime et enfant naturel. Pourtant, 
pour un veuf, le nombre de parts fiscales ne sera pas le même dans un cas 
et dans l’autre. La Cour des Comptes a finalement décidé d’interpeller les 
décideurs politiques sur la question de la solidarité fiscale.

2. Pouvoir d’inspection

J’ai été largement sollicité autour de la question du renouvellement 
des cartes d’identité. De nombreuses personnes ont en effet rencontré 
des difficultés pour établir leur origine française alors qu’elles avaient pour 
certaines servi la France des années durant et avaient même été décorées. 
A l’occasion d’un déplacement sur le terrain, un chef de service m’a soumis 
un cas intéressant, celui d’un homme, dénoncé par sa femme, qui, après 
enquête, s’avère être uni à 66 femmes et avoir engendré 111 enfants. 
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Comment cela est-il possible ? Tout simplement parce que les tribunaux 
de grande instance reçoivent les actes d’état civil de la personne dans son 
périmètre de circonscription sans jamais recouper leurs informations avec 
celles recueillies ailleurs. Nous avons trouvé une solution en quelques mois 
puisque tout est désormais centralisé auprès du procureur de Nantes.

Il apparaît par ailleurs qu’il est possible d’avoir juridiquement raison et 
moralement tort. Ainsi un homme avait acheté un terrain dans un lotissement. 
Il avait obtenu un permis de construire mais, faute de moyens, n’a pas pu 
édifier sa maison avant que le permis de construire ne soit tombé. Une fois à 
la retraite, ce monsieur souhaite reprendre ce projet mais s’entend dire par la 
DDE qu’il s’agissait d’une erreur et qu’il n’était juridiquement pas possible de 
lui octroyer une telle autorisation. La DDE reconnaît sa responsabilité mais 
indique que son contrôleur budgétaire lui interdira de payer d’éventuelles 
indemnisations. Il est donc proposé à la DDE de verser une subvention à la 
mairie, laquelle pourra racheter le terrain. Il n’a été possible de surmonter 
l’opposition du contrôleur budgétaire qu’au prix d’une recommandation 
suffisamment forte du médiateur en ce sens. Il est fréquent d’entendre 
critiquer l’administration. Il convient pourtant de ne jamais oublier que derrière 
un fonctionnaire se trouve un texte de loi.

3. Pouvoir d’injonction

En cas de condamnation d’une collectivité publique, je peux demander 
l’exécution de la sentence. J’ai fait, pour la première fois depuis 1973, usage 
de cette possibilité dans le cas d’une famille qui disposait d’une condamnation 
de l’Etat au paiement d’une amende de trois millions d’euros à son profit. Cinq 
administrations étaient concernées, tant et si bien qu’aucune ne s’exécutait. 
Suite à la lettre d’injonction que j’ai adressée au premier ministre, le problème 
a été résolu sous 48 heures.

Je dispose également d’un pouvoir de sanction. D’ailleurs, la commission 
d’Outreau a initié une réflexion parlementaire autour de la possibilité de 
permettre une saisine du Conseil Supérieur de la Magistrature par le 
médiateur.

J’ai créé une cellule d’urgence, j’ai déployé 140 de mes délégués au 
sein des zones sensibles. Je viens de prendre pied au sein des centres de 
détention suite à une expérimentation menée par dix délégués. En effet, la 
privation de la liberté n’est pas la privation de l’accès au droit. J’ajoute que 
l’annonce de cette mesure a permis d’enregistrer, à la prison des Baumettes, 
une baisse des violences de 50 %.

Le problème n’est pas uniquement celui des prisons. Un individu accablé 
par d’importants soucis, qui se sent enfermé dans son travail et qui cherche 
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sans succès à qui exposer son problème, risque, à un moment donné, de 
basculer vers la violence. Je dispose ainsi de l’exemple d’un individu qui, 
avant son incarcération, avait décidé de vendre sa voiture mais avait oublié 
de signifier son changement d’adresse et se retrouvait à devoir payer, sur sa 
maigre paye de prisonnier, les contraventions du nouveau propriétaire.

Nous nous sommes également attaqués dans ce cadre à la question du 
renouvellement des titres de séjour lors de la réinsertion. Les textes exigent 
la présence physique du demandeur lors de la commission préfectorale. Il 
est difficile d’y assister pour un prisonnier. Nous avons donc mis sur pied une 
solution.

Nous entendons développer cette expérimentation. Nous serons présents 
en 2007 dans 35 établissements représentant 26 700 détenus et regroupant 
60 % de la population carcérale.

Le gouvernement vient par ailleurs de me demander d’assumer le 
contrôle extérieur des prisons. Cette tâche diffère dans sa nature de celles 
qui incombent traditionnellement à la médiature mais concerne l’ensemble 
des lieux d’enfermement – psychiatrique, militaire, policier. Cette fonction est 
mise en place suite à la signature du protocole additionnel à la convention 
des Nations Unies.

La loi sur le handicap a formulé l’obligation pour les maisons 
départementales du handicap de disposer d’un lieu de médiation qui soit en 
prise directe avec un délégué du médiateur de manière à favoriser l’accès au 
fonctionnement administratif. Mon dispositif est aujourd’hui prêt et le nom de 
ce délégué référent sera très prochainement communiqué.

J’œuvre par ailleurs à la mise en place de médiations directes.

Ma ligne de conduite vous interpelle également. Elle est définie par l’im-
pératif de légalité de la loi et de légitimité de celui qui la conteste. La tension 
entre équité et justice est parfois palpable.

Nous nous sommes livrés à une analyse de la société dont il m’a été 
demandé de vous communiquer les résultats. En tant que président de l’AMF, 
j’ai connu deux chocs. Le premier est intervenu en 1995 lorsque, à l’occasion 
des élections municipales et nationale, tous les débats ont été orientés vers 
la fracture sociale et consacrés à la question du vivre ensemble. En 2002, le 
thème central, à droite comme à gauche, a été la sécurité, c’est-à-dire, selon 
moi, au refus de vivre avec l’autre. La demande adressée à la société était 
devenue demande de protection contre autrui. Je parlais déjà à l’époque de 
racisme social. C’est donc un décalage considérable qui apparaît entre le 
discours et les actes. Combien de nos maires se disent totalement favorables 
à la mixité sociale dès lors qu’on ne leur impose d’accueillir ni jeunes, ni 
étrangers, ni alcooliques.
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Nous n’avons d’autre choix que de constater que nos concitoyens sont 
extrêmement généreux dans leur discours, mais extrêmement égoïstes 
dans leurs comportements. C’est ainsi que nous nous trouvons au bord de 
véritables conflits. La communication entre les individus disparaît. Il n’est 
dès lors pas surprenant que les tribunaux d’instance soient submergés de 
contentieux d’un montant inférieur à 300 euros.

En tant que ministre de la fonction publique, j’ai rapidement découvert 
que notre société connaît actuellement une évolution accélérée et que nous 
ne disposons pas des outils de régulation de pilotage et d’accompagnement 
de ces changements.

Notre système, cela lui est souvent reproché, est parfois plus soucieux 
de se protéger que de protéger l’individu. Il est davantage demandé aux 
professionnels de respecter les procédures que de trouver la solution. Il 
vous est plutôt demandé de protéger la hiérarchie que d’être efficace sur le 
terrain. Il vous est demandé, au nom du principe de précaution, de ne surtout 
pas décider au moment où justement il conviendrait d’être particulièrement 
réactifs. Nous devrions bien plutôt comprendre que notre système a été 
conçu pour gérer les difficultés et non pour les régler.

Ces deux années de médiature se sont avérées douloureuses pour le 
rousseauiste que j’étais. Je suis contraint aujourd’hui d’admettre qu’il est 
possible de trouver de l’inhumain dans l’humain. Je remarque également 
que le système refuse, à l’heure actuelle, de gérer l’humain, qui suppose 
d’appréhender l’aléa et l’immédiat, la détresse, autant d’éléments impossibles 
à quantifier et à paramétrer. Comment favoriser la prise de risque face à de 
tels éléments ? Voilà les questions que nous devons nous poser.

Nous devons par ailleurs tous mener notre propre analyse sur le fait 
que nous avons tous protégé davantage le professionnel que la profession, 
précisément au moment où il devient perceptible que l’exercice de la 
profession passera de plus en plus par le respect de l’éthique. Syndicalistes 
et politiques doivent s’abstenir de défendre l’indéfendable. Il s’agit d’un 
véritable dilemme que de trancher entre la sauvegarde de notre confort 
personnel et la réduction de l’inconfort qui caractérise notre société.

La médiature constate que le développement des solidarités publiques 
fait reculer les solidarités privées et qu’il ne semble pas possible de cons-
truire une morale collective sur le refus des libertés individuelles.

Notre analyse de la société nous mène à dresser le constat d’une véri-
table défiance de nos concitoyens à l’endroit de nos Institutions. La société, 
qu’elle soit internationale ou locale, hésite aujourd’hui entre la force du droit 
et le droit à la force. Le Président Bush ne croit pas à la force du droit de 
l’ONU et s’arroge le droit de la force des armées américaines pour envahir 
l’Irak au mépris de toutes les conventions internationales.
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Jamais la violence n’a paru aussi proche de l’emporter sur le dialogue 
dans notre société.

Il apparaît par ailleurs que la société refuse l’arbitraire. Celui-ci caractérise 
encore trop de décisions administratives. Pourtant une décision sera 
contestée d’une manière d’autant plus pacifique qu’elle aura été correctement 
expliquée. Le temps de l’explication de la décision administrative n’existe 
pas à l’heure actuelle.

Nous devons également prêter attention à la montée du sentiment 
d’iniquité, qu’il soit ou non fondé. Beaucoup sont convaincus que la vie est 
plus simple pour celui qui dispose de temps, d’argent, de relations. Je suis 
convaincu que les révolutions naissent plus sûrement des injustices que de 
la misère.

Nul n’est censé ignorer la loi mais personne ne la connaît. Ajoutons à 
cela qu’à situation identique la réponse pourra être différente dès lors que 
toute administration, lorsqu’elle se voit communiquer cinq nouveaux textes 
qu’elle doit intégrer tout en continuant à fonctionner, risque logiquement de 
commettre certains impairs.

Nous sommes passés d’une citoyenneté de devoirs à une citoyenneté de 
droits. Dès lors qu’il n’est plus ajouté foi au collectif quel qu’il soit, pourquoi 
les individus accepteraient d’accomplir des efforts pour une notion qui ne 
leur promet plus rien ? En revanche, l’individu n’oublie pas de demander 
au collectif ce que celui-ci peut lui apporter et va jusqu’à demander le droit 
de contester le droit. Celles et ceux qui incarnent une contrainte collective 
seront tous confrontés à une exigence de confort individuel. Il s’agit d’un 
véritable enjeu d’autorité publique. L’acceptation des devoirs était hier 
nécessaire à la survie collective, l’exigence de droits correspond aujourd’hui 
à une problématique de survie individuelle. La logique de déclassement se 
trouve au cœur de nos problèmes de société.

Les lieux privés passent du statut de lieux d’affection à celui de lieux 
de conflits. Nous observons des inversions des phénomènes d’autorité : 
certaines plaintes nous sont communiquées qui concernent les coups infligés 
à leurs parents par des enfants majeurs. Globalement, la société apparaît de 
moins en moins citoyenne et de plus en plus consommatrice. L’école de la 
République devrait être garante de l’éducation pour tous, l’hôpital assure lui, 
la santé à chacun. Pourtant, à en discuter avec les individus, ceux-ci nous 
indiquent qu’il existe des écoles de plus ou moins bonne qualité comme il 
existe des hôpitaux dans lesquels il vaut mieux ne pas être soigné.

Tout se passe comme si, à leur corps défendant, l’ensemble des Institutions 
de la République étaient de moins en moins motivées en termes de valeurs 
et de plus en plus intéressées par les prestations de services.
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Le jour de la transformation des éducateurs, enseignants ou professionnels 
de la justice en prestataires de services sera aussi celui de la disparition 
de notre pacte républicain. Nous demanderons au professeur non plus 
d’éduquer mais d’élever les enfants à la place des parents, au juges de punir 
plutôt que de juger et au travailleur social de donner de l’argent plutôt que 
d’aider l’usager à rebâtir sa dignité.

Notre situation est d’autant plus préoccupante que nous sommes 
entrés dans la démocratie de conviction après avoir laissé derrière nous 
la démocratie d’émotion. Nous avons commis un crime terrible : lors de la 
suppression des frontières de la communication et de la raréfaction de l’offre, 
nous avons laissé à l’abandon le développement de l’esprit critique de nos 
concitoyens. Ceux-ci vivent un esclavage moderne, prisonniers qu’ils sont 
d’émotions médiatiques fabriquées par d’autres. Cette tendance va jusqu’à 
consacrer l’illusion médiatique. Celui qui a tort pourra toujours chercher à 
exposer son opinion sur une émission de télévision ou une autre.

La présence dans les médias se transforme peu à peu en arme absolue, 
avec toutes les dérives qu’il est possible d’imaginer. Nous voyons ainsi la 
séparation de certains couples résulter de l’instrumentalisation des médias, 
qui veut que les rumeurs soient toujours plus fortes que la vérité. Goebbels 
ne disait pas autre chose à Hitler lorsqu’il lui expliquait « peu importe ce que 
vous dites, l’important c’est l’impression que vous faites ». Notre société a 
perdu ses repères, tant et si bien que le moindre appel aux émotions peut 
suffire à balayer n’importe quel professionnel de qualité. Cette réalité vous 
concerne, vous les professionnels sociaux, au premier chef.

III. Propositions de réformes

1. L’abus de droit

Je ne m’étendrai pas sur les abus de droit commis par l’administration, 
mais plutôt sur ceux qui constituent des détournements des textes. Une dame 
m’a expliqué que sa fille avait eu trois enfants non reconnus et qu’elle avait 
vendu la paternité de l’un d’entre eux à une personne en situation irrégulière, 
qui pouvait ainsi espérer obtenir un titre de séjour. Refusant d’y croire, j’ai 
demandé ce qu’il en était à chacun de mes 300 délégués. Il est ainsi apparu 
que des soupçons existent à ce sujet dans 50 départements. Dans un de ces 
départements, un individu avait reconnu 22 enfants dans la même année, 
dont sept le même mois. Il apparaissait par ailleurs, à la lecture du code 
pénal, que le vendeur de cette paternité encourait une sanction alors que 
rien n’était prévu s’agissant de l’acquéreur. J’ai alerté le législateur sur ce 
point.
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Dès les premiers mois de mon installation, j’ai été alerté de la question 
des « enfants errants » . Il m’a été expliqué qu’on trouvait, dans le sud, des 
enfants de 12 ou 13 ans, sans identité, sans adresse ni argent, qui finissent 
par être placés et devraient en principe être expulsés à 18 ans. La morale 
interdit de procéder à semblable expulsion.

Les tiraillements, au sein de cette société d’émotion, vont s’accentuer 
entre la raison citoyenne – qui veut dans notre exemple que nous expulsions 
ces individus – et notre conscience individuelle. Cette tension permanente 
influe sur la capacité des citoyens à comprendre les décisions qui s’imposent 
aux porteurs de l’autorité.

S’agissant des ressortissants communautaires, je ne vous apprendrai pas 
qu’une des CAF de la région parisienne, durant la campagne référendaire, 
avait accepté d’inscrire au RMI cinq personnes originaires des pays de l’Est. 
A compter de la semaine suivante, deux cars arrivaient tous les quinze jours 
s’inscrire au RMI. Nous avons mis un terme à cette situation.

2. Rupture de droit

J’évoque ici la veuve qui, suite au décès de son mari devra patienter huit 
mois pour finalement percevoir une pension de réversion. Il lui est en effet 
expliqué dans l’intervalle qu’il est nécessaire de reconstruire son parcours 
conjugal. Les femmes son nombreuses à être dans cette situation. J’ai donc 
enjoint le législateur de prendre en main cette question.

Je pense également aux salariés dont le salaire n’a pas été versé et dont 
l’entreprise dépose le bilan. Tant que le tribunal de commerce n’a pas tranché 
la situation de celle-ci, le salarié ne perçoit plus de salaire mais ne peut 
pas davantage s’inscrire aux ASSEDIC. Rien ne nous empêche pourtant 
d’imaginer un système d’avances récupérables.

Nous pouvons également évoquer la situation des petits retraités disposant 
d’un bien immobilier en location et qui se trouvent en difficulté suite au non 
paiement des loyers par l’occupant.

Je me démène actuellement autour de la question du recours subrogatoire 
des organismes de sécurité sociale : bousculé dans un escalier, le juge vous 
accorde 120 000 euros au titre de la réparation de votre préjudice. Aujourd’hui, 
ce principe permet à ces organismes de récupérer intégralement les frais 
exposés, y compris sur la somme indemnisant un préjudice qu’elle n’a pas 
subi. Il s’agit d’une disposition budgétairement efficace mais totalement 
injuste. La loi doit sur ce point être modifiée mardi.

La prise en charge des handicapés a également été l’occasion de certains 
conflits avec les conseils généraux. La sécurité sociale ne prenait pas en 
charge ce transport, ce dont nous avons été avertis brutalement. Il a fallu que 
nous dégagions une solution.
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J’ajouterai que l’Europe a substitué aux anciennes barrières monétaires 
de nouveaux obstacles, plus juridiques. Ainsi le chômeur allemand ne peut 
pas être demandeur d’emploi en France puisque là-bas, il est possible de 
perdre son emploi sans rupture du contrat de travail.

3. Conflits de droits

Je désigne enfin par conflits de droit les situations dans lesquelles le droit 
empêche la décision. Ainsi la femme battue doit normalement être hébergée 
dans un endroit secret. Pourtant, tout père doit savoir où se trouvent ses 
enfants. Il est en effet possible d’être un mauvais mari et un bon père. Face 
au caractère inextricable de ces situations potentielles, j’ai demandé à un 
sénateur d’adresser une question au garde des sceaux pour savoir dans 
quel sens prendre position.

Je pense également à un jeune enfant, accueilli mourant dans un hôpital 
parisien. Au moment de l’opération visant à prélever ses organes et alors 
que les parents ont accepté cette demande, un doute apparaît quant à la 
cause accidentelle du décès. Le foyer compte encore deux enfants. Doit-
on en pareille hypothèse privilégier le don d’organe ou au contraire mener 
l’enquête susceptible de permettre la protection de ces enfants ? Nous avons, 
en l’espèce, du fait de la présence du médecin légiste, attesté rapidement les 
traces de violences parentales et procédé au don d’organes.

Le débat oppose le politique au droit. Je suis de ceux qui pensent que le 
politique doit précéder le droit. J’ajoute que nous devrions être particulièrement 
attentifs à ce que le droit que nous rejetons nationalement ne nous soit pas 
imposé par le biais communautaire. Ainsi la terre française a-t-elle toujours 
refusé de parler d’homoparentalité. Si la CJCE a tranché, entre le droit de 
l’enfant et le droit à l’enfant, en faveur du premier, ce n’est qu’à la plus courte 
majorité qui puisse être. Les politiques préfèrent tenter de camoufler les 
problèmes plutôt que de les régler.

Nous sommes également confrontés à un conflit de droit entre les 
médecins du travail et les médecins de l’entreprise. De nombreux salariés, 
suite à un accident, sont reconnus aptes par le médecin de la sécurité du 
travail tandis que le médecin de l’entreprise leur interdit de reprendre le 
travail. L’intéressé n’a alors plus qu’une possibilité : travailler au noir.

IV. Réformes obtenues

Nous avons modifié le contexte qui permettait les pratiques de mariage 
forcé. Nous avons mis en place la coordination obligatoire entre médecin 
du travail et médecin d’entreprise de manière à limiter les hypothèses de 
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rupture. Nous fournissons d’importants efforts sur la question des tutelles et 
curatelles. Il s’agit d’une catastrophe judiciaire annoncée qui mêle tensions 
familiales, malversations financières conséquentes et déficit de protection 
des personnes vulnérables.

La France offre le paradoxe d’afficher les taux d’épargne et de 
surendettement les plus élevés. En Allemagne, 27 % des individus rencontrent 
des incidents de paiement. Nous devons, en France, ajouter à ce chiffre 
celui des surendettés et celui des saisies sur salaires. Il s’agit de millions 
de personnes. Ce groupe accueille depuis peu une nouvelle catégorie 
d’individus surendettés : les personnes âgées qui tendent à assumer les 
emprunts refusés à leurs enfants ou à leur accorder des cautions.

Les crédits à la consommation apparaissent très abondants, au point que 
je m’emploie à imposer au débat politique la question de la mise en place de 
fichiers positifs et négatifs globaux. Il est scandaleux que des personnes qui 
se trouvent déjà en situation difficile soient admises à s’endetter davantage. 
Nous en revenons ici aux considérations sur l’accompagnement social. Je 
souhaiterai mener une expérimentation de valorisation du compte bancaire. 
Ainsi la formule « passerelle » proposée par le Crédit Agricole a permis 
en quatre ans la requalification de 10 000 personnes initialement en état 
d’isolement bancaire. Sur ce chiffre, 8 000 on vu leur situation s’améliorer sans 
recourir à un nouveau prêt. Cet accompagnement social est pris en charge au 
moyen d’une somme versée par l’entreprise et qui permet de rémunérer des 
employés et d’encadrer les bénévoles. Les 2 000 restants ont pu améliorer 
leur situation grâce à un prêt bonifié. Les standards internationaux veulent 
en effet que les taux soient beaucoup plus élevés pour les pauvres que pour 
les riches. Pourtant une solution peut parfois être dégagée.

Je me bats également pour l’allocation logement, qui doit être versée sans 
qu’une franchise des 24 euros ne soit appliquée et pour obtenir la prestation 
de résidence alternée. Vous aurez vu que la Cour de Cassation venait de 
rendre un avis sur ce sujet. J’ajoute que cet avis est le fruit d’un travail mené 
avec mon équipe. Aujourd’hui le débat est ouvert au sein du ministère de la 
famille.

S’agissant maintenant de la loi sociale, je ne vous apprendrai pas que le 
salarié ou le chômeur qui crée son entreprise et voit celle-ci péricliter au bout 
d’un an se trouve soumis au régime de protection des indépendants et non 
des salariés. Je demande que le rattachement au régime des salariés soit 
étendu à trois ans.

Je souhaite également que l’on confère aux élus locaux la possibilité d’aller 
visiter certaines propriétés privées tant certains s’enrichissent sur l’argent 
public en vendant du sommeil. La situation est par endroits proprement 
incroyable.
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Les assurances vie constituent une autre problématique. En moyenne, 
1  milliards d’euros se trouvent débloqués chaque année sans avoir de 
bénéficiaire. Nous souhaiterions alimenter avec cet argent les tutelles et 
curatelles.

Je m’excuse d’avoir été trop long. Vous vous trouvez confrontés aux 
dysfonctionnements fondamentaux de la société, à des fractures intégrées à 
un système demeurant par ailleurs linéaire. Le système entend actuellement 
se protéger contre le risque contentieux. Il me semble pourtant que l’époque 
appellerait au contraire à la protection de l’individu par le système.

C’est la raison de ma présence devant vous. Lors de mon arrivée au poste 
de médiateur, je me suis entendu dire qu’il valait mieux ne pas trop évoquer 
la médiature pour ne pas entraîner une recrudescence des sollicitations. Ce 
souci de confort m’est compréhensible, mais il semble peu opportun. Certes, 
le médiateur n’est pas là pour dire le droit, mais il s’efforce de dire le juste.

La réalité actuelle des travailleurs sociaux vous complique la tâche 
d’accompagnement à domicile en vous contraignant à demeurer à votre 
bureau pour des considérations administratives.

Le travail social vise à aider les personnes à retrouver leur dignité. Il ne 
s’agit pas de gérer de l’argent, mais d’aider de l’humain. Les professionnels 
impliqués sont en première ligne d’un véritable combat de société : comment 
imaginer que l’on puisse respecter l’autre lorsqu’on ne se respecte pas soi-
même ? Comment adhérer à un système de vie collective quant ce système 
vous mène au mépris de vous-même ? Comment faire pour que certains 
reprennent confiance alors que le système entend gérer les handicaps et 
non les potentialités ?

Malraux disait : « il y a quelque chose de pire que la mort pour un 
individu, c’est de mourir un jour sans découvrir les valeurs qu’il portait en 
lui-même ».

Si tous les acteurs du travail social se muaient en révélateurs de richesse 
individuelle, nous disposerions d’une formidable richesse collective.

La CRAM va maintenant nous présenter grâce à un film, une action 
d’accompagnement récemment menée par les professionnels.

Didier DUBASQUE
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Définir et donner du sens à l’accompagnement social 
regards sur des pratiques professionnelles

Gérard CHEVALIER, Responsable régional du Service social de la 
CRAM des Pays de la Loire
Geneviève COULON, Assistante Sociale, CRAM des Pays de la 
Loire
Nicole NEIL, Assistante Sociale, CRAM des Pays de la Loire
Gérard CHEVALIER

Les organisateurs des journées nationales d’études nous ont demandé 
d’apporter notre témoignage sur nos pratiques professionnelles de 
l’accompagnement social.

Nous avons accepté de partager notre expérience avec vous en donnant 
principalement la parole aux usagers, à travers la projection d’interviews 
extraits d’un document vidéo réalisé en juin 2004 pour rendre compte du vécu 
de l’intervention sociale, de ses effets et des changements qu’elle favorise.

Le Service social de la CRAM des Pays de la Loire est un service social 
spécialisé intervenant en faveur des assurés sociaux du régime général 
confrontés à des problématiques de santé susceptibles de compromettre 
leur équilibre personnel, familial et social.

Nous nous efforçons au quotidien d’offrir au plus grand nombre de ces 
assurés sociaux l’aide adaptée à leur situation en mobilisant prioritairement 
nos moyens au service des personnes les plus en difficulté.

L’accompagnement social est l’une des modalités ou des formes 
de l’intervention sociale d’aide à la personne, la plus intense et la plus 
qualifiée peut-être.  Il implique l’engagement respectif, dans une relation 
d’aide contractualisée visant l’atteinte d’objectifs négociés, de trois niveaux 
d’acteurs ayant chacun leurs responsabilités propres : l’usager, le travailleur 
social, l’institution.

La responsabilité de l’institution c’est de créer les conditions de 
réalisation d’interventions sociales d’aide à la personne :

• qualifiées et efficaces, respectueuses des personnes et de leur 
autodétermination,

• globales.

Pour être qualifiées et efficaces les interventions sociales doivent être :
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1. Conçues et mises en œuvre en référence à un cadre :
• Ethique : reconnaissance de l’usager comme sujet, citoyen-acteur ; 

discussion contradictoire, contrat explicite, autodétermination, consentement 
éclairé ; engagements réciproques, responsabilité mutuelle.

• Technique : accueil, information, explicitation de l’offre de services ; 
bilan diagnostic et hypothèse méthodologique ;  formalisation du projet et 
négociation des objectifs et du plan d’action (échéances, moyens) ; mise en 
œuvre effective ; évaluation partagée. 

2. Réalisées par des intervenants compétents : 
• professionnels qualifiés,
• évaluation, entretien et développement des compétences (encadrement 

technique, supervision, formation…).

3. Mises en œuvre :
• en proximité,
• de façon suivie (rythme, échéances),
• continue (continuité de service quels que soient les aléas).

Les interventions sont aussi globales.  Autant que faire se peut, nous 
tendons à la non segmentation par problématique ou par dispositif. Le service 
social spécialisé de la CRAM intervient dans le respect des compétences 
des autres services sociaux.

Ce que je viens d’évoquer, c’est en quelque sorte le « service voulu ». 
Sa mise en œuvre nous confronte bien sûr à des contraintes, des logiques 
différentes plus ou moins compatibles ente elles, avec lesquelles il 
faut nécessairement composer. La réalisation des accompagnements 
sociaux nécessite des régulations, des ajustements constants associant 
nécessairement les trois niveaux d’acteurs concernés.

A l’issue de la projection, Nicole et Geneviève parleront de leurs pratiques 
de l’accompagnement social, des tensions, des limites, des freins auxquels 
les professionnels peuvent se trouver confrontés au quotidien.

La perception des usagers
Un film est diffusé.

Voix off :

Dans l’aide individualisée, le premier contact est déterminant. L’assistant 
de service social crée les conditions pour que chaque personne exprime 
sa demande et ses besoins. Il instaure une relation de travail chaleureuse, 
nécessaire au diagnostic social.
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Premier usager :

Ma première rencontre avec l’assistant de service social est intervenue 
alors que je me trouvais véritablement en perdition. Elle s’est montrée 
disponible, m’a accueilli dans un bureau clair, qui m’a tout de suite mis à 
l’aise. Elle m’a laissé parler pour m’écouter et m’amener à reformuler mes 
objectifs. Il s’agit d’un élément important car j’étais alors obnubilé par ce qui 
venait de m’arriver. Au bout d’une heure et grâce à ce questionnement, je 
m’étais donné comme priorité de retrouver un logement, puis un travail.

En discutant, j’ai pris conscience de ce qu’il y avait encore de possible 
malgré la faiblesse de mes revenus qui étaient, à l’époque, inférieurs à 3000 
francs. Elle m’a informé de l’existence de certains de mes droits que j’igno-
rais et m’a orienté vers des institutions caritatives qui m’ont fourni des meu-
bles notamment.

J’ai commencé à chercher un logement en décembre, marquant ainsi le 
début d’un processus. J’ai obtenu mon premier contrat de travail dix mois 
plus tard.

Voix off :

La phase d’analyse d’informations et de diagnostic social se déroule sur 
un ou plusieurs entretiens au cours desquels la relation de confiance se 
construit. En les reformulant à la personne concernée, l’assistant de service 
social vérifie ses hypothèses interprétatives et de changement.

Usager 2 :

Je ne me suis jamais adressé à un tel service tant que j’ai été en ac-
tivité. Je ne pensais pas y trouver une telle écoute ni une telle implication 
dans la recherche d’une solution adaptée à ma situation. J’étais convain-
cue qu’après m’avoir récité un discours lénifiant, mon interlocuteur m’aurait  
abandonnée à mon sort. En fait, des solutions concrètes ont été dégagées 
immédiatement.

Usager 3 :

Ils m’ont écouté et orienté. Le premier entretien m’apparaît rétrospective-
ment comme particulièrement important.

Usager 1 :

Ayant été écouté, j’ai retrouvé un peu de confiance en moi. L’ASS ne s’est 
pas départie d’un positionnement en retrait. Calme, elle m’écoutait et m’ame-
nait à accomplir ce qui devait l’être. L’accueil étant toujours chaleureux, je 
n’étais jamais gêné pour reconnaître que je n’étais pas parvenu à remplir les 
objectifs que nous avions fixés, et cela même si elle énonçait parfois ce que 
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je ne voulais pas entendre. Au milieu de discussions qui ont parfois pu mon-
ter d’un ton de ce fait, elle gardait le cap et revenait systématiquement aux 
repères que nous avions dégagés initialement. J’ai toujours su que même 
si je trébuchais, nous pourrions nous revoir et reprendre ensemble ce qui 
m’avait posé problème.

Usager 3 :

Ces réunions étaient chaque fois l’occasion de faire le point sur les diffé-
rentes problématiques composant ma situation.

Usager 1 :

Lors du premier rendez-vous, nous avons affecté ensemble la priorité 
de notre action au logement. Nous avons également fixé un autre rendez-
vous et elle m’a indiqué un circuit à entreprendre. Dès lors, je savais que je 
n’étais plus livré à moi-même. Tout le reste s’est ensuite construit au fur et à 
mesure, une fois ma stabilisation et ma resocialisation acquises.

Voix off :

L’assistant de service social poursuit des objectifs professionnels. Il veille 
à créer les conditions pour que la personne qu’il accompagne reste acteur 
dans la mise en œuvre et l’adaptation du plan d’aide et de leur projet en s’ap-
puyant sur leurs capacités et en développant leurs compétences.

Usager 3 :

Il ne faut pas concevoir l’assistant de service social comme celle qui fait 
ce qui doit l’être. Elle ne nous assiste pas nécessairement en tout mais nous 
fait comprendre que nous devons réagir.

Usager 1 :

Face aux événements qui m’ont tout pris, je ne disposais de l’appui 
d’aucun interlocuteur. L’assistant de service social a été la seule à m’écouter 
et à me faire confiance. C’est là, avec la définition d’un calendrier, ce qui a 
permis un véritable engagement réciproque dans la démarche, alors que 
cela faisait six années que je demeurais totalement immobilisé. Je savais 
ainsi ce que j’avais à faire et quand je devais le faire. La relation suivie avec 
l’assistant de service social m’a ensuite permis de conserver l’espoir.

La relation d’accompagnement s’appuie sur des ressorts ressemblants à 
ceux à l’œuvre dans les jeux. Je n’aurais jamais osé retourner la voir sans 
avoir avancé.

Voix off :
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A la fin de toute intervention, l’assistant de service social évalue, avec 
la personne aidée, le niveau d’atteinte des objectifs et d’évolution de sa 
situation.

Usager 3 :

Ayant retrouvé un travail, je ne peux que dresser un bilan positif de l’ac-
tion dont j’ai bénéficié.

Usager 1 :

En retrouvant un logement, j’ai récupéré une adresse. Il s’agit d’un détail 
qui n’est pas anodin. J’ai alors pu entreprendre d’autres démarches.

Attaché à la profession que j’avais longtemps exercée, je limitais mes 
recherches à ce seul champ professionnel et à des postes correspondant au 
dernier niveau que j’avais occupé. L’assistant de service social m’a permis 
de prendre conscience de la distance qu’il y avait désormais entre mon profil 
et le poste en question. J’ai donc revu mes prétentions. Après le logement, il 
s’est agi là de la part la plus déterminante de notre collaboration. J’ai finale-
ment obtenu un CES, qui a ensuite été consolidé. Ma relation à l’assistant de 
service social s’est alors interrompue.

Voix off :

L’assistant de service social peut également proposer d’accompagner en 
groupe des personnes qui présentent des problèmes semblables.

Après avoir constitué le groupe selon des méthodes définies et avoir ren-
contré chaque personne individuellement pour proposer cette forme d’aide, 
l’assistant de service social organise la première réunion qui permet aux 
membres du groupe de faire connaissance.

Usager 2 :

J’ai compris que l’assistant de service social était là pour faire apparaître 
les appuis que nous pouvions mutuellement nous apporter entre personnes 
confrontées à une même difficulté. Il est d’abord important de savoir que 
d’autres partagent la même réalité.

Usager 4 :

Suite à mes problèmes de santé, je me trouvais isolée et n’avais personne 
à qui parler. L’idée d’un tel échange m’a donc immédiatement convaincue.

Voix off :



142 Revue française de service social • N° 223-224

Au cours des réunions se développent une relation de confiance, de 
l’empathie et une cohésion de groupe.

Usager 2 :

Entouré de personnes qui vous comprennent, vous vous sentez rapide-
ment autorisé à parler librement. La confiance s’est établie naturellement 
entre nous, à tel point que j’ai livré ici des choses que même mes proches 
ignorent.

Usager 5 :

Il est certes possible d’évoquer la maladie avec ses proches, mais,  avec 
le temps la peur de lasser et d’être confronté à l’incompréhension intervient. 
Le groupe nous a permis de nous exprimer librement.

Voix off :

L’assistant de service social favorise le travail du groupe en développant 
les interactions entre les participants.

Usager 2 :

Le groupe entendait nous permettre d’échanger nos expériences 
communes et éventuellement d’aider les participants à surmonter les 
difficultés déjà rencontrées par d’autres.

Voix off :

L’assistant de service social s’assure du bon déroulement du travail du 
groupe, du développement des processus de groupe – aide mutuelle et 
processus démocratique – et de l’autodétermination du groupe. Il aide à la 
prise de rôle et à l’apprentissage de rôle.

Usager 2 :

Les assistantes de service social étaient présentes pour nous encadrer 
et nous orienter. Elles animaient nos débats et assuraient le suivi de nos 
réunions, ce qui nous permettait de repartir de ce qui avait déjà été dit et de 
constater les évolutions réalisées.

Usager 5 :

L’assistant de service social lançait les débats au début de la réunion et 
synthétisait ce qu’il y avait à conserver à la fin de celle-ci. Sans cela, nous 
nous serions dispersés dans un sentiment d’inefficacité. Par ailleurs, sans 
elles certains sujets auraient été négligés.

Usager 2 :
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Elles nous aidaient également à percevoir que certaines propositions 
n’apporteraient rien à l’ensemble du groupe et ne devaient donc pas être 
mises en oeuvre. Pour autant nous sommes toujours restés libres de la 
manière de traiter des sujets que nous choisissions d’aborder.

Voix off :

A la fin de l’accompagnement en groupe, l’assistant de service social 
évalue les effets du travail social de groupe à partir d’indicateurs de 
changement, de développement de la personne et de son environnement.

Le groupe sert de médiation entre l’individu et la société ; entre l’individu 
et les institutions.

Usager 2 :

Nous conservons le contact par téléphone les uns avec les autres et nous 
nous rencontrons parfois. Dernièrement nous sommes plusieurs a nous être 
rendus à une conférence sur l’ouverture d’une unité anti-douleur au Mans, 
organisée par la CPAM.

Ce service social m’a offert un espoir et une reconnaissance sociale qui 
me faisaient défaut.

Usager 5 :

Au départ, nous étions optimistes dans nos attentes. Peu à peu, nous 
avons constaté combien certains changements modestes influaient considé-
rablement sur notre vie en la rendant chaque jour plus vivable. 

Usager 4 :

J’attendais des informations sur ce qui m’était ouvert comme droits du 
fait de mon invalidité. J’ai effectivement obtenu certains conseils de ce 
type, mais ce n’est pas là l’essentiel de ce que les réunions m’ont apporté. 
Aujourd’hui et grâce à elles, l’ envie de faire quelque chose et de rétablir 
du lien est revenue en moi. Je n’ai identifié cette évolution qu’une fois le 
travail de groupe terminé. Je me suis d’ailleurs engagée depuis dans le 
fonctionnement d’une association. En quelque sorte, les réunions de groupe 
et les occasions de discussion qu’elles représentaient me manquaient.

Usager 2 :

J’ai eu pour ma part envie de trouver les activités qui me conviennent 
malgré mon invalidité. C’est ainsi que je peux me sentir encore utile à quel-
que chose. Depuis ces réunions, j’ai envie de faire quelque chose de ma vie. 
Lorsque cette envie est présente, le bien-être est assuré pour soi comme 
pour son entourage.
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I. La responsabilité du travailleur social

1. Accompagnement social / 
Responsabilité professionnelle : les freins à sa mise en oeuvre

Nicole NEIL

Pour compléter ces témoignages d’accompagnement social ayant atteint 
au moins partiellement les objectifs de changement visés, nous souhaitons 
vous faire part de nos questions de praticiennes du social, confrontées au 
quotidien à un certain nombre de tensions.

Nous assumons notre responsabilité professionnelle dans un contexte 
légal, sociétal, institutionnel, territorial, en nous référant aux principes 
fondamentaux de notre responsabilité professionnelle telle que définie dans 
le Code de Déontologie de l’ANAS.

Le contexte légal de notre intervention ne rendrait-il pas, depuis plusieurs 
années, notre responsabilité plus complexe au regard de l’éthique, entre 
autres, en matière d’immigration clandestine, de prévention de la délinquance, 
et d’applications de dispositifs (RMI, FSL…) ?

Au plan institutionnel en tant qu’Assistant de Service Social à la CRAM, 
nous intervenons dans le cadre d’un service spécialisé dont les missions sont 
étroitement définies par la CNAM et la CNAV ; elles nous sont régulièrement 
rappelées.

Les circulaires qui définissent nos champs d’intervention servent en effet 
de référence à notre pratique, en ciblant notamment les publics prioritaires. 
Elles permettent également de vérifier l’atteinte des objectifs nationaux 
élaborés dans les conventions pluriannuelles d’objectifs et de gestion 
(COG).

Par ailleurs, la loi 2002-02 a introduit également dans nos services 
l’évaluation interne et la démarche qualité. Concrètement, elle s’est déclinée à 
notre niveau par un élargissement de la palette d’offres de service, proposant 
à la fois de l’ISAP, de l’ISIC et de l’accueil permanent dans les PAS.

Pour l’usager c’est une avancée incontestable.  Pour nous professionnels,  
à moyens humains constants,  cela entraîne une réorganisation de nos 
plannings et une augmentation des temps contraints : plages de réception, 
préparations, animations et compte rendus de réunions , application de la 
charte téléphonique et ce, dans un contexte institutionnel élargi : à savoir la 
Sécurité Sociale, traversée par la nécessité de maîtrise des coûts.

Mettre en œuvre des accompagnements sociaux auprès de publics 



145Revue française de service social • N° 223-224

précaires, ne nécessiterait-il pas un budget temps plus important, dans 
la mesure où nous ne répondons pas à une logique de prestation, mais 
d’évaluation, d’écoute, de co-élaboration d’un plan d’action avec l’usager 
dans une démarche continue de négociations ? Dans ce contexte il pourrait 
être tentant d’aller au plus vite en évitant l’évaluation globale et en réduisant 
la participation de l’usager .. . 

Parallèlement le nécessaire  travail en réseau qui résulte de cette orienta-
tion vers de nouveaux publics n’est-il pas lui aussi « chronophage » ? Il exi-
gerait dans l’idéal une souplesse des plannings que nous n’avons plus …

En fin d’accompagnement, notre responsabilité demeure engagée dans 
l’évaluation avec l’usager de l’atteinte des objectifs et des changements sur-
venus et si besoin  de l’orientation vers les collègues. Prendre le temps de 
passer le relais en permettant à l’usager de se sentir respecté ne relève-t-il 
pas encore de notre responsabilité, et de notre engagement à son égard ?

En un mot, ne nous est-il pas  demandé en permanence de définir nos 
priorités, en concertation avec notre encadrement de proximité ?

2. L’accompagnement social au quotidien :
quelles difficultés rencontrons-nous ?

Geneviève COULON

Personnellement, je travaille dans une équipe de trois assistants de 
service social, nous intervenons indifféremment sur une zone géographique 
qui couvre 12 cantons, 123 communes. Du Nord au sud les points les plus 
éloignés de notre bureau sont à 57 et 61 km.  

En zone rurale, l’organisation de travail en équipe sur un grand territoire 
permet de se remplacer et d’assurer ainsi une continuité de service pour les 
assurés et les partenaires.

L’accompagnement social personnalisé, au quotidien, sur un tel territoire 
est parfois soumis à des contraintes qui nous mettent en difficultés. 

Nous voudrions que notre accompagnement, c’est à dire la fréquence 
des entretiens avec la personne, les concertations avec les partenaires, ne 
répondent qu’à l’exigence du besoin de la personne accompagnée.

Nous savons tous que pour profiter de la dynamique engagée dans un 
travail avec un assuré, il faut savoir parfois être très présent à un moment clé, 
sur une période donnée. Or, les contraintes liées à l’obligation de regrouper 
nos déplacements pour des raisons de coût et d’organisation de temps, nous 
mettent quelquefois en difficultés.
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Sachant, par ailleurs, qu’en accompagnant des personnes malades nous 
avons  à composer avec les contraintes de disponibilité dues à leur suivi 
médical, rendez-vous, hospitalisation …Nous sommes parfois  en deçà de 
ce que nous voudrions pouvoir faire en terme de disponibilité et de présence 
sur le terrain auprès des assurés. 

Nous travaillons aussi par entretiens téléphoniques, nous assurons 
également beaucoup de RDV décentralisés sur les cantons au plus près des 
assurés.

 Ainsi, sur le territoire où j’interviens nous assurons des entretiens dans 
quatre lieux répartis sur tout notre territoire.

Nous sommes incités à  réserver aux personnes à mobilité réduite nos 
visites à domicile, cela demande de faire sans cesse des choix qui ne sont 
pas toujours faciles.

Face aux assurés qui demandent légitimement attention et disponibilité, 
face aux partenaires qui réclament plus de présence visible sur le terrain, 
face à la hiérarchie qui préconise une planification rationnelle de nos 
interventions,  assumer des accompagnements sociaux qui répondent à une 
qualité de travail qui nous  satisfasse sur le plan professionnel relève parfois  
de la gageure.

Par ailleurs, il nous est désormais demandé également de concilier 
plusieurs méthodes d’interventions, en parallèle et au quotidien.

Assumer les accompagnements individuels et animer des réunions 
d’information collective pour les personnes en arrêt de travail par exemple, 
ainsi que mettre en place du travail social avec les groupes.

Dans mon département, nous nous sommes ainsi partagé, à 8 assistants 
sociaux l’animation de 38 réunions dans l’année 2005, dans trois lieux du 
département, 423 assurés ont été accueillis  lors de ces réunions.

En parallèle, nous avons mené 4 groupes de Travail Social avec les 
Groupes.

Même avec le soutien de formations, d’encadrement, de groupe pour 
de l’entraide sur le plan méthodologique, il est vrai que, parfois, réussir à 
mener de front les prises en charge individuelles et le travail collectif, prendre  
le temps nécessaire pour écrire et présenter nos projets... relève de défis 
difficiles à relever.

Nous nous sentons  parfois   écartelés entre les priorités organisationnelles 
et la responsabilité  de continuer à offrir aux assurés un accompagnement 
individuel de qualité.
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L’accompagnement suppose un travail en continuité et des interventions 
programmées. 

Cela devient également plus difficile à mettre en œuvre avec un public 
plus précaire qui ne peut pas s’inscrire dans un travail d’actions programmées 
planifiées, tel que nous le faisions avec des assurés salariés malades, insérés 
socialement et habitués aux relations contractuelles de collaboration.

L’accompagnement  pour nous, assistants sociaux d’un service spécialisé, 
pose aussi la question du relais.  Notre intervention se situe à un moment X 
d’une situation, sur un temps donné, le plus souvent autour de l’annonce de 
la maladie ou au moment où la crise qui en découle est la plus forte. Cela 
nous pose la question des relais que nous prenons après les services sociaux 
hospitaliers, les services sociaux de secteur ou des relais que nous passons 
à ces mêmes services. Le seul relais qui nous paraît souhaitable, c’est le 
relais préparé avec la personne malade concernée. Notre responsabilité 
professionnelle est là bien réelle. Quelle qualité offrons-nous aux personnes 
gravement malades, ou bien très fragiles socialement, dans les relais que 
nous nous passons entre travailleurs sociaux.  Plus la personne est malade, 
fragile, plus le relais doit être travaillé.

Voici, en quelques mots l’énoncé de  quelques-unes unes des tensions 
que nous rencontrons au quotidien. 

L’accompagnement social et la responsabilité professionnelle, c’est parfois 
des déceptions, des frustrations et heureusement beaucoup de plaisir quand 
ce travail est réussi tel que cela nous a été renvoyé tout à l’heure à travers 
les témoignages des assurés que nous avons entendus.

Didier DUBASQUE : 

Je tiens à souligner la difficulté qu’il y a à se procurer un tel témoignage 
sous une forme audiovisuelle. Pouvez-vous nous renseigner sur l’utilisation 
que vous faites de ce document ?

Nicole NEIL : 

Ce document a été réalisé afin d’être diffusé à nos stagiaires ainsi qu’à 
nos partenaires et permet de présenter notre activité. Il est alors diffusé dans 
sa forme intégrale, un peu plus longue.

Didier DUBASQUE : 

Cela souligne le déficit de savoir-faire en termes de communication qui 
caractérise notre secteur : nous ne parvenons pas à faire connaître ce que 
nous savons faire.
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Je demande maintenant aux participants à la table ronde de bien vouloir 
me rejoindre. Madame Paravano, sur la base des travaux qu’elle a menés 
pour le Conseil Supérieur du Travail social, nous entretiendra des enjeux 
actuels de l’accompagnement et des rapports de celui-ci aux travailleurs 
sociaux.

La salle pourra ensuite adresser ses questions aux participants. 
Idéalement, celles-ci permettront d’aborder ce qui ne l’a pas encore été au 
cours de ces deux journées.

Les conditions d’une mise en œuvre
de l’accompagnement social et de sa reconnaissance

Table ronde

Ont participé au débat :
Didier DUBASQUE
Bruno GROUES, Conseiller technique de l’UNIOPSS, animateur du réseau 
« Alerte »
Paola PARAVANO, ancienne Présidente de l’ANAS, groupe de travail « tra-
vail social confronté aux évolutions de la pauvreté et de l’exclusion »
Hervé CARRE, Conseiller général, adjoint au maire d’Angers, administrateur 
à l’UNCAS
Jean-Paul DELEVOYE, ancien ministre, médiateur de la République
Christian GILLET, Vice-Président du Conseil général
Nicole NEIL, assistante de service social
Virginie DELANNOY, assistante de service social

Paola PARAVANO

Évoquer les conditions de l’accompagnement et de sa reconnaissance 
sur le territoire par les travailleurs sociaux fait apparaître la complexité de la 
situation. Celle-ci résulte tant de l’évolution de nos institutions – informatisation 
et évolutions administratives – que des attentes affectées aux travailleurs 
sociaux.

Les usagers ne sont pour leur part que rarement interrogés sur la qualité 
du service rendu et subissent de plein fouet la taylorisation du travail social. 
S’adaptant au contexte, les usagers usent parfois de cette évolution et 
exigent d’accéder à des dispositifs. Ce constat est objectif dès lors que les 
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critères d’attribution de ces dispositifs impliquent leur instrumentalisation par 
la population.

L’accompagnement social n’est pas le seul outil du travail social. La 
qualité de l’organisation a déjà été évoquée comme un facteur déterminant. 
Nos pratiques doivent être interrogées, notamment à l’aune de la distinction 
entre demandes implicites et explicites.

La gestion de masse qui a cours dans certains départements ne permet 
d’ores et déjà plus de traiter uniformément toutes les situations.

Plutôt que d’adopter une posture de gestion administrative et une logique 
de guichet, le service social doit se recentrer sur son cœur de métier : l’aide à 
la personne. Le rapport du CSTS « Le travail social confronté aux nouveaux 
visages de la pauvreté et de l’exclusion » préconise d’employer le terme 
« alliance » pour illustrer l’idée que les personnes en difficulté disposent 
de ressources et pourraient constituer une richesse pour notre société. Le 
travail social est un levier qui doit permettre de prouver que les gens démunis 
ne constituent pas uniquement une charge. Il s’agit là à mon sens d’une 
future préoccupation des centres de formation. Les futurs étudiants devront 
disposer de connaissances sur les mécanismes producteurs de pauvreté.

Pour inverser le rapport à celle-ci, le rapport postule qu’un reposition-
nement des professionnels sera nécessaire autour d’un accompagnement 
social lui-même refondé selon une démarche d’alliance avec les personnes 
pauvres. Le choix de ce terme entend souligner l’impérieuse nécessité  pour 
le travail social de se doter de méthodes d’intervention favorisant la promo-
tion sociale individuelle et collective. Cette alliance doit s’appuyer résolument 
sur les richesses des plus pauvres.

Dès lors l’enjeu du service social apparaît aujourd’hui de revitaliser notre 
profession en nous situant sur le terrain avec et aux côtés des usagers et de 
sortir nos pratiques professionnelles des logiques de distribution de prestations 
sociales. Sans volonté forte de notre part et de celle des institutions, il sera 
difficile de demander aux travailleurs de terrain de procéder seuls à toutes 
les adaptations. Sans volonté politique, l’évolution risque de ne pas avoir 
lieu.

Le terme d’alliance suscite cependant un débat en ce qu’il suggère une 
connivence avec les usagers qui serait dirigée contre l’Institution. Il convient 
d’être attentif à ces observations.

D’autres réagissent à la notion de prise de recul, qu’ils stigmatisent 
comme étant peu professionnelle.

Comment consacrer une alliance qui ne consacrerait aucun rapport de 
dépendance ? Faire alliance signifie pourtant être à côté, faire avec sans 
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faire pour et implique de sortir de la relation dominé/dominant. Nous devons 
développer la prise de parole des usagers et faire des propositions de 
développement de structure dans la lignée des cliniques de concertation 
récemment ouvertes. De tels espaces entendent répondre au besoin 
d’implication des usagers dans leur histoire de vie. Il paraît difficile d’atteindre 
pareil résultat en continuant à les exclure des instances de concertation. Le 
rapport interroge également les moyens dont nous disposons pour associer 
les personnes aux travaux des commissions d’évaluation. Cela étant, 
nous sommes pleinement conscients que tous les usagers ne peuvent pas 
s’inscrire dans une telle collaboration.

Favoriser la conscientisation des usagers peut par ailleurs s’avérer 
dangereux pour nos Institutions. En effet, les personnes en situation de 
pauvreté pourraient prendre conscience de la part de responsabilité qui 
revient à la société dans leur situation individuelle.

Faire alliance avec ce public défavorisé c’est aussi modifier le regard que 
nous portons sur lui. Plutôt que de lister les insuffisances dont il souffre, il 
conviendra d’insister sur ses ressources et potentiels.
Didier DUBASQUE : 

Pouvez-vous Monsieur Gillet, en tant qu’élu, nous éclairer sur les 
conditions de la mise en œuvre de l’accompagnement ? La reconnaissance 
des accompagnateurs est-elle nécessaire ? Disposez-vous d’éléments 
relatifs à la perception qu’entretiennent les travailleurs sociaux de leur propre 
travail ? Les questions soulevées par Madame Paravano recoupent-elles 
celles qui ont pu vous être soumises dans le cadre de votre mandat ?

Christian GILLET : 

Laissez-moi rappeler que le contexte général de notre action est 
extrêmement mouvant. La violence tend à devenir un moyen d’expression.

Sauf à être présents quotidiennement sur le terrain, les élus ne voient les 
évolutions du travail social qu’au travers de la hiérarchie. Il faut être avec le 
travailleur pour connaître sa réalité.

La transmission des orientations politiques du département au travailleur 
social comme la remontée du ressenti de celui-ci passent par le prisme 
hiérarchique. Il peut parfois s’agir d’un véritable filtre.

La multiplicité des dispositifs constitue une réalité nouvelle. Le FSL et le 
RMI dans une moindre mesure, sont des ajouts relativement récents.

Je vous assure que nous ressentons comme vous les effets de cette 
complexité. Informés le 25 décembre de la nécessité d’ouvrir une maison 
des handicapés au 1er janvier, nous partageons cette problématique 
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avec vous. Il convient que nous analysions ensemble cette difficulté. Le 
département a déjà émis plusieurs signaux indiquant qu’il convient d’arrêter 
d’adopter des textes d’application immédiate. Nous sommes favorables à 
une décentralisation réfléchie, anticipée et forte en expérimentations. Toutes 
ces qualités supposent du temps, lequel nous manque cruellement. Je ne 
perçois pas vos difficultés d’une manière différente.

Nous sommes pareillement d’accord pour mettre en œuvre les nouveaux 
dispositifs. A cette fin, nous nous investissons pleinement, y compris 
financièrement. Contrairement à ce qu’il dit, l’Etat est loin de compenser 
exactement les charges transférées. Il n’y a qu’à citer l’exemple de l’APA, 
dont le transfert n’a été compensé qu’à hauteur de 35 % alors que l’Etat 
s’était engagé à hauteur de 50 %. L’action sociale représente jusqu’à 70 
% du budget du département. Ce dernier en tient donc nécessairement 
compte. Toute décision en la matière influe directement sur le budget général 
du département.

Didier DUBASQUE :

Monsieur Carré, également conseiller général, présente la particularité 
d’avoir occupé la fonction d’adjoint aux affaires sociales de la ville d’Angers.  
La question du travail social vous préoccupe-t-elle particulièrement ?

Hervé CARRE :

La question sociale me préoccupe, bien évidemment.

Pour compléter la réponse apportée à votre question sur la compréhension 
par les élus du monde des travailleurs sociaux, force est d’énoncer que la 
majorité des élus ne comprend pas grand-chose au travail social. Cette 
situation résulte en partie de l’attitude des professionnels.

Educateur spécialisé de formation – métier exposé par rapport à celui 
d’assistant de service social - j’ai été surpris lors de mon arrivée dans l’équipe 
municipale, de constater que le vocabulaire du travail social, sans parler de 
ses concepts, n’était pas maîtrisé. L’ignorance totale de la réalité recouverte 
par les différents métiers m’a également étonné.

Ces éléments participent à complexifier l’approche du travail social par les 
élus. Ceux-ci seront naturellement soupçonneux à l’égard du professionnel, 
craignant qu’il n’existe une connivence entre celui-ci et l’usager menaçant 
de déboucher sur une situation d’assistanat. Les élus perçoivent ce dernier 
comme le point de départ du processus de déresponsabilisation.

Depuis mon élection, je connais moins bien la réalité de l’accompagnement 
social. Nous n’avons vent de celle-ci que par l’entremise de la souffrance, 
qu’il s’agisse de celle des professionnels qui se plaignent d’être tenus pour 
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des guichets de l’agence HLM ou de l’ANPE ou de celle des usagers. Les 
travailleurs sociaux se plaignent à nous du malentendu que les usagers leur 
renvoient au visage. Ils n’ont aucun moyen de trouver un logement ou un 
travail à l’usager qui le réclame.

Extraire l’accompagnement social du confinement dans lequel il se trouve 
me paraît un exercice difficile. Je suis frappé par l’absence d’ouverture 
vers l’environnement des individus qui sollicitent les travailleurs sociaux. 
L’accompagnement social souffre d’un fantastique isolement.

Didier DUBASQUE : 

Peut-être les travailleurs sociaux devraient-ils davantage décrire, par 
des publications, leur activité. Le prochain intervenant représente un réseau 
d’associations, le réseau « Alerte ».

Bruno GROUES : 

« Alerte » est un réseau animé par l’UNIOPSS qui regroupe régulièrement 
par ses réunions 50 associations et fédérations nationales impliquées dans 
la lutte contre la pauvreté et l’exclusion.

Je souhaite revenir sur la proposition du CSTS de promouvoir une 
« alliance ».

La démarche adoptée par notre réseau est assez voisine. Après dix ans 
d’existence, nous avons tiré le bilan de notre action. Forts d’un certain poids 
face à l’opinion et aux politiques, nous avons obtenu un certain nombre de 
lois favorables à notre entreprise. En matière de lutte contre l’exclusion, les 
lois sont plutôt bonnes en France. En revanche, la pauvreté n’a globalement 
pas reculé depuis dix ans. Ce constat marque l’échec des bonnes lois dont 
nous nous sommes dotés.

Face à cette réalité, nous sommes contraints de reconnaître que notre 
mode opératoire nous voue à n’obtenir que des résultats marginaux. Le 
problème, la création de l’exclusion, prend sa source au cœur même du 
système économique et social. Nous avons donc depuis deux ans initié un 
rapprochement vis-à-vis de tous les partenaires sociaux. Nous assumons 
ce choix tant les associations ne parviendront jamais, seules, à résoudre le 
problème de l’exclusion.

Nous considérons qu’il convient, en sus, de faire alliance avec les per-
sonnes pauvres elles-mêmes. Ces vingt dernières années nous ont vus trop 
travailler pour eux et pas assez avec. La nécessité de participation des in-
téressés à notre action fait aujourd’hui l’objet d’un consensus. Nous nous 
sommes donc attelés à la rédaction d’une charte de la participation que nous 
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soumettrons à la signature de tous ceux qui désirent s’engager dans une 
démarche semblable.

Ma présence à ces journées illustre par ailleurs notre véritable volonté 
politique de lier des contacts avec les différents acteurs. Il serait absurde 
d’envisager obtenir des résultats sans collaborer avec les intervenants de 
terrain. L’Etat, qui dispose pourtant d’autres moyens que ceux que nous 
représentons, ne parvient pas à faire refluer l’exclusion, même lorsqu’il y 
est politiquement disposé. L’échec couronne pareillement l’activité des 
partenaires sociaux et des associations. Il ne nous reste donc plus qu’à nous 
unir dans cette tâche.

Didier DUBASQUE : 

Ressentez-vous Mme Neil, en tant que professionnelle de terrain, cette 
difficulté de communication avec les élus et le reste de la société que 
nos intervenants tendent à stigmatiser ? Pouvez-vous par ailleurs nous 
indiquer si vous disposez d’expérience en termes de collaboration avec des 
associations ?

Nicole NEIL : 

Depuis plusieurs années, l’ANAS s’est attachée à rendre lisible le travail 
social. Elle a notamment publié plusieurs écrits de professionnels dans la 
presse spécialisée et généraliste. Il me semble important que nous exposions 
ce que nous faisons concrètement.

Nous nous employons également à soutenir les paroles d’usagers. 
L’association a dernièrement soutenu un certain nombre de leurs 
organisations.

Nous répercutons nos observations auprès des décideurs sans cependant 
pouvoir aller au-delà.

À la CRAM nous avons initié une démarche visant à intervenir auprès 
de publics précaires qui présentent la particularité de ne pas en faire la 
demande. Il s’agit de populations pour lesquelles les symptômes auxquels 
nous sommes habitués de nous référer n’apparaissent pas. Un travailleur 
précaire se trouve ainsi rarement en arrêt maladie. Nos modes opératoires 
doivent ternir compte des évolutions de la société.

Dans cette perspective, nous entretenons des partenariats avec des 
offices HLM, avec le CODES qui constituent également des acteurs de la 
politique de la ville.

Selon nos possibilités, nous participons à un réseau de santé 
communautaire qui nous permet de rencontrer les personnes les plus 
fragilisées.
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Didier DUBASQUE : 

Les professionnels ne sont-ils pas en quelque sorte enfermés dans leur 
relation à l’usager, pris dans la masse des dossiers à gérer sans disposer du 
temps nécessaire pour prendre de la hauteur ?

Virginie DELANNOY : 

Le partenariat demeure à construire, même si nous ne devons pas nous 
y laisser enfermer. Il paraît essentiel de collaborer avec toutes les forces 
disponibles.

Didier DUBASQUE : 

Reste ensuite à déterminer comment travailler ensemble.

Peut-on, Monsieur Delevoye, solliciter votre réaction au film qui vient de 
nous être présenté ?

Jean-Paul DELEVOYE : 

Je suis très sensible à ce que j’ai entendu. Face à ces questions, une 
réflexion d’Elie Wiesel me revient systématiquement : « lorsque je rentrais 
de l’école, ma mère ne me demandait jamais si j’avais bien répondu, mais si 
j’avais posé la bonne question ».

La question sociale n’a jamais été confrontée à la question sociétale. 
Il conviendrait pourtant que nous nous interrogions sur l’émergence 
de ce que les américains appellent les « surplus people », personnes 
devenues économiquement inutiles du fait de l’amélioration de l’efficacité 
économique.

La société ne peut se réduire pourtant à la seule dimension économique 
et marchande. Il m’apparaît donc essentiel de décloisonner les approches. 

A l’heure actuelle, les échanges relevant de la sphère non marchande 
ne peuvent que difficilement être appréhendés d’un point de vue juridique. 
Pourtant, il s’agit là d’activités essentielles en ce qu’elles sont créatrices 
de lien social. L’exemple fourni par le film diffusé tout à l’heure m’a frappé. 
Les éléments qui ont permis à cet individu de reprendre pied présentent 
une dimension humaine plus qu’économique. Ayant fait l’objet d’écoute, de 
compréhension et plus largement d’attention bienveillante, cette personne a 
pu retrouver une certaine estime d’elle-même. 

La noblesse de la tâche du médiateur réside elle aussi dans cette atten-
tion accordée à la personne. Celle-ci est amenée à devenir acteur du proces-
sus qui va permettre d’améliorer sa situation.

Travailler sur l’humain comme je le propose n’a rien à voir avec l’aumône. 
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Il s’agit bien davantage de mener une vraie réflexion sur la manière de faire 
regagner sa dignité à un individu.

Le social ne doit pas devenir malgré lui un lieu d’enfermement enserrant 
l’individu dans une situation assistée qui ne peut déboucher que sur un dé-
laissement pire que la difficulté initialement rencontrée. Il doit au contraire 
permettre aux individus de redécouvrir leur autonomie de décision et de pen-
sée. 

Notre problème me paraît culturel.

La problématique n’est plus aujourd’hui celle de l’aménagement du 
territoire ou des moyens à mobiliser, mais celle du temps. Quelles disponibilités 
et quels lieux d’écoute se trouvent mis en avant ? Auparavant, au sein de 
l’administration, le plus insignifiant des postes était celui de l’accueil. Une 
révolution est en cours sur ce point. Il s’agit pour moi d’un important progrès 
tant ce poste me paraît déterminant.  

Je place un grand espoir dans l’intelligence du terrain et je suis prêt à 
soutenir pleinement vos propositions : comment allons-nous pouvoir, sur des 
problématiques ciblées, mettre en place des expérimentations utiles ?

Aider les individus tout en les responsabilisant peut parfois s’avérer 
délicat. Prenons l’exemple d’Emmaüs, qui accueille des personnes en 
situation de grande précarité en échange d’un travail. Cette association, faute 
de respecter la réglementation en matière de représentants du personnel, se 
voit poursuivie pour entrave au droit du travail. Pourtant Emmaüs a raison 
d’un point de vue social.

Je risque moi-même, en tant que maire, d’être dans l’illégalité s’agissant 
des emplois aidés que je propose et ce, tout simplement parce que je refuse 
d’accorder une aide à qui que ce soit sans contrepartie. J’ai mis en place 
un système permettant aux jeunes d’obtenir 750 euros nets en contrepartie 
d’un travail effectué pour la municipalité. J’ai d’ailleurs remarqué à cette 
occasion que l’essentiel des demandes d’aides formulées par les jeunes sont 
motivées par la perspective de passer le permis de conduire. Je rappelle que 
cette formation coûte à l’heure actuelle près de 1000 euros. Quelle famille 
d’ouvrier peut aujourd’hui assumer une telle dépense ?

Nous devons promouvoir un système générateur de lien social. Il 
conviendrait que ceux qui payent des impôts puissent le percevoir comme 
un moyen de permettre à l’individu en situation de précarité d’apporter 
un élément d’utilité à la collectivité. Cela pourrait être en travaillant ou en 
participant à des ateliers non marchands.

À l’heure actuelle, toute mise en place d’entreprise d’insertion suscite une 



156 Revue française de service social • N° 223-224

levée de boucliers des acteurs économiques qui y voient une atteinte à la 
concurrence. Il doit pourtant bien y avoir une part de répartition. J’ai dans 
ma commune imposé que nous puissions réserver une certaine somme au 
profit d’entreprises d’insertion sans consultation préalable de la commission 
d’appel d’offres.

La question de fond est la suivante : Veut-on que chacun se sente utile 
au sein de notre société ? Dès lors que nous surmonterons le cloisonnement 
entre utilité sociale et utilité économique, nous parviendrons à redonner 
du sens à notre action et à mener les individus à reconnaître les vertus du 
partage.

Trouverons-nous ensuite suffisamment de professionnels pour tout faire 
? La réponse est négative, mais relevons qu’une telle approche ne peut être 
impulsée que par un noyau de professionnels. Celui-ci devra favoriser le 
développement de synergies, notamment avec les individus qui souhaitent 
donner de leur temps bénévolement. Les dix prochaines années verront le 
départ à la retraite de 55 % des actifs, alors que ceux-ci sont des individus 
pleinement compétents. La retraite est-elle une charge ou une chance pour 
la société ? Il s’agit bien évidemment d’une opportunité qu’il nous revient de 
saisir à bras le corps. Nous devrons parvenir à les mobiliser.

J’attends des acteurs politiques qu’ils s’inscrivent, dans la perspective 
des échéances électorales, dans une démarche non de protection de leurs 
acquis, mais au contraire de formulation des questions cruciales, de manière 
à obtenir des différents prétendants qu’ils se positionnent.

Si nous ne parvenons pas, ensemble, à poser les bonnes questions, nous 
ne devrons pas être surpris d’obtenir de mauvaises réponses.
Variations sur l’accompagnement et la responsabilité
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Synthèse des journées

Jacques TREMINTIN

L’ANAS nous a conviés à une réflexion autour de deux questions qui se 
situent au cœur de nos pratiques professionnelles : l’accompagnement et 
la responsabilité. A la lumière des débats menés, peut-on mieux discerner 
l’articulation de ces deux concepts ?

L’un primerait-il sur l’autre ? Il apparaît plutôt qu’il s’agit de deux dimensions 
complémentaires de la relation d’aide qu’on ne saurait hiérarchiser. Chacune 
implique les mêmes protagonistes, mais le flux qu’elles désignent n’a pas la 
même direction, et c’est là toute la différence.

L’accompagnement va du professionnel vers l’usager, tandis que la 
responsabilité concerne davantage le rapport de l’usager au professionnel.

La responsabilité met en jeu l’implication morale, éthique, déontologique 
et juridique que renvoie cet engagement vers celui qui le souscrit. 
L’accompagnement est un regard empathique et positif tourné vers celui qui 
est censé en avoir besoin.

La responsabilité est ce que fait peser le bénéficiaire sur celui ou celle qui 
s’adresse à lui en vue de l’aider. L’accompagnement part du choix de celui 
qui décide de tendre la main.

La responsabilité a pour source le destinataire et la façon dont il reçoit le 
soutien reçu.

Au cours de ces travaux, aucune observation concernant l’accompagne-
ment n’a pu économiser de questionner la responsabilité.

• La posture d’accompagnement

Cristina De Robertis a dressé un bref historique des termes utilisés 
par nos professions pour désigner ce mouvement empathique jusqu’à ce 
qu’émerge la notion d’accompagnement : l’assistance, l’aide, la protection, 
le suivi, la prise en charge, l’approche globale, l’intervention … 

Cette profusion terminologique révèle non seulement la richesse de notre 
langue mais également, au travers des concepts caractérisant une époque, 
l’approche intellectuelle qui prévalait alors. Chacun de ces termes cristallise 
un positionnement, un choix et une responsabilité quant aux modalités 
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d’établissement des relations.
Ces choix s’exercent sur la base de références soumises à des tensions. 

Le professionnel est pris entre le cadre législatif des politiques d’intervention 
sociale, l’institution employeur, les missions imparties, les convictions déon-
tologiques et professionnelles et enfin les valeurs humanistes.

La responsabilité s’étend à la méthodologie d’action sociale employée, qui 
doit trouver son équilibre entre distance et proximité, implication et neutralité, 
autonomie et dépendance, rôle d’expertise et de facilitateur.

Longtemps les praticiens ont été convaincus qu’ils savaient mieux que les 
usagers ce qui leur convenait. Longtemps ils ont entretenu des pratiques en 
conséquence. Des normes morales et sociales strictes et figées permettaient 
alors de distinguer le bien du mal, le pertinent de l’inadéquat et l’acceptable 
de l’inacceptable.

Ces frontières n’ont pas totalement disparu mais se sont notablement 
brouillées et ont laissé le doute, la prudence et l’incertitude s’immiscer dans 
notre approche de l’usager. Le professionnel s’est donc peu à peu départi 
de cette tendance à penser à la place de l’intéressé et à lui dire ce qu’il doit 
faire.

« Les conseilleurs ne sont pas les payeurs » dit le proverbe. Il convient 
de présenter l’ensemble des possibles à l’usager et de lui laisser la liberté 
de choisir sa voie. C’est ensuite à lui d’assumer les conséquences de ses 
décisions, la responsabilité de ses choix.

Le risque est de le laisser seul face aux décisions sous couvert d’une 
neutralité confortable qui évite au professionnel d’avoir à se positionner ou à 
s’engager. «  Mais si vous étiez à ma place, que feriez-vous ? » nous dit cette 
dame au regard perdu, espérant que nous allons lui proposer une solution 
clé en main. « Mais justement, Madame, je ne suis pas à votre place … »

Il n’est pourtant pas nécessaire de se mettre à la place de l’autre pour lui 
nuire. Il suffit parfois d’une étourderie, d’une inattention ou d’une confusion. 
L’usager s’en emparera, en toute autonomie. Il en est ainsi lorsqu’une 
évaluation approximative, comme le rapportait Gisèle Kibler, fonde une 
décision d’inaptitude au poste de travail et cause finalement un licenciement. 
Il arrive également, nous a appris Chantal Mortiron, qu’un mauvais calcul 
lors d’une liquidation de retraite entraîne six mois de manque à gagner pour 
un salarié.

L’article 1383 du code civil énonce que « chacun est responsable du 
dommage qu’il a causé, non seulement de son fait, mais encore par négligence 
ou par imprudence ». Peu de nos collègues sont sanctionnés par les tribunaux 
pour de tels faits, qui ne doivent pourtant pas être exceptionnels.

Le code de déontologie de l’ANAS n’a pas attendu que la justice tranche 
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pour évoquer l’obligation de compétence du professionnel. Il énonce que « 
maîtriser sa pratique professionnelle et tendre constamment à l’améliorer; 
développer ses connaissances; être vigilant quant aux répercussions que 
peuvent entraîner ses interventions dans la vie des personnes et celle des 
institutions » est une nécessité pour celui-ci.

L’impuissance des professionnels face à des mutations de notre société 
qui ne laissent pas toujours de place à l’insertion a pourtant été évoquée. 
La précarité se développe. Elle n’est plus seulement économique mais 
également relationnelle, comme le note Jean-Louis Sanchez.

Ils sont également impuissants face à l’arbitraire d’une administration 
souvent coupable d’abus de droit. Les travailleurs sociaux ont écouté avec 
grand intérêt l’exposé de Jean-Paul Delevoye consacré à sa propre action 
de médiateur de la République. Celle-ci se situe sur l’étroite frontière entre 
légalité et légitimité de celle ou celui qui la conteste. L’ancien ministre nous l’a 
rappelé : « il est possible d’avoir juridiquement tort et moralement raison ».

• Donner du sens à l’accompagnement

Maëla Paul l’a clairement exprimé : « il y a nécessairement à penser 
comment la personne peut être accompagnée ».

L’accompagnement est une construction et ne peut se concevoir qu’en 
interaction avec l’autre. On n’agit pas avec un usager comme on accompagne 
son chien chez le vétérinaire, comme on conduit la jument vers l’étalon, 
encore moins comme on mène un veau à l’abattoir !

La personne aidée est un sujet vivant, animé d’une volonté singulière. On 
ne peut ni la négliger, ni l’ignorer. Il convient de lui faire don de sa présence et 
de sa confiance, de sa bienveillance et de sa sollicitude. Mais cette démarche 
ne portera ses fruits qu’une fois conjuguée avec la prise en compte de l’autre 
comme acteur à part entière.

Brigitte Bouquet n’explique pas autre chose lorsqu’elle rappelle les 
conditions de réussite de l’accompagnement social. Celui-ci suppose le 
renoncement à la toute puissance professionnelle – en renonçant de faire 
à la place de l’autre, et la croyance dans l’avenir – en s’appuyant sur les 
potentialités de l’usager.

Les modalités de la relation et leurs conséquences engagent la 
responsabilité du professionnel en ce qu’elles traduisent ses choix 
méthodologiques. Donne-t-il la priorité à l’autonomisation ou à la sécurisation, 
à l’affirmation de l’usager en tant que sujet ou à sa mise sous son aile 
protectrice ? La réponse peut varier tant l’enchaînement chronologique de 
ces éléments doit être adapté aux circonstances d’espèce.
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La modulation des modes d’accompagnement interdit toute conception 
figée de ceux-ci, comme le montrent les travaux menés par Pierre Delion 
au sein de son service de pédopsychiatrie, à Lille. Il distingue trois étapes 
dans l’admission de l’enfant victime de mauvais traitements. La qualité de 
l’accueil doit tout d’abord permettre à l’enfant d’identifier le cadre psychique 
dans lequel il va pouvoir se poser. Les adultes s’imprègnent ensuite des 
symptômes de l’enfant, jusqu’à devenir porteurs de ses signes de souffrance. 
Enfin, la mise en commun des différents points de vue permettra de faire 
émerger du sens et de définir les hypothèses et modalités de travail.

Jean-Louis Sanchez, Directeur de l’ODAS, milite pour redonner du sens 
à l’accompagnement social et souhaite qu’un grand chantier de rénovation 
du travail social soit mis en route. Il conviendrait selon lui de promouvoir 
plutôt que de réparer ; l’action collective est appelée à devenir la règle et 
l’action individuelle l’exception. Certes la démarche communautaire et le 
développement social méritent d’être davantage développés, mais cette 
approche constitue-t-elle pour autant une solution miracle ? Probablement 
pas. Mais un homme qui n’hésite pas parmi 500 participants, à inviter une 
assistante sociale à manger, ne peut pas avoir complètement tort.

• Accompagnement et responsabilité dans la protection de 
l’enfance

Jean-Pierre Rosenczveig nous a entretenus de la protection de l’enfance 
et des enjeux attachés à deux projets de loi actuellement en discussion : 
celui de Philippe Bas et celui de Nicolas Sarkozy.

Il s’agit en somme de savoir si, dans l’appréhension de l’enfance en danger 
ou délinquante, la protection de la société doit l’emporter sur la protection de 
l’enfant. Faut-il tout mettre en œuvre pour éviter le désordre social et donc 
prévenir les dérèglements sociaux et familiaux qui y mènent ou faut-il au 
contraire donner priorité à l’intérêt de l’enfant ?

Jean-Pierre Rosenczveig craint que la nouvelle mission confiée aux 
maires en matière de prévention de la délinquance ne se fasse au détriment 
des intérêts de la communauté. L’enfant, dont l’équilibre requiert temps et 
patience de la part des équipes éducatives, risque de faire les frais d’un 
bouleversement dans la répartition des compétences qui attribuerait au 
premier magistrat de la commune la mission de prévenir la délinquance.

Ce choix d’inféoder les travailleurs sociaux aux municipalités en matière 
de protection de l’enfance ouvre sur une dangereuse dérive qui verrait 
l’accompagnement social changer de nature.
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Il était de la responsabilité déontologique et éthique des professionnels 
de résister à cette attaque frontale menée contre les fondements de leur 
action. L’ANAS, qui demande le retrait du projet de loi porté par M. Sarkozy, 
s’emploie à peser sur différents groupes parlementaires en vue d’obtenir un 
amendement modifiant l’article 5 de ce texte. Celui-ci prévoit la transmission 
automatique au maire des informations concernant les familles. L’ANAS 
acceptera un tel mécanisme à deux conditions : l’accord préalable de la 
famille et le constat par le professionnel que cette mesure sera bien profitable 
à la famille.

• L’accompagnement des professionnels : une découverte

Pour Maëlla Paul, les accompagnateurs aussi ont besoin d’être 
accompagnés. Plusieurs ateliers ont été consacrés à ce sujet. Tel est bien en 
tout cas le propos de la formation initiale selon Emmanuel Graton, Directeur 
de l’ENSO d’Angers. Cet accompagnement ne soulage pas l’étudiant de 
la responsabilité qui pèse sur lui de s’impliquer dans sa formation. Cette 
implication est nécessaire à l’assimilation des connaissances transmises, à 
l’appropriation des expériences et à l’autoformation.

Trop longtemps, une obligation de résultat a pesé sur le professionnel 
certifié et diplômé, quant à la gestion de son propre équilibre. Technicien 
émérite de la relation, il était supposé capable de surmonter ses différentes 
difficultés sans broncher et sans montrer ses faiblesses.

L’interpellation de sa responsabilité pénale semble lui avoir redonné 
figure humaine.

Oui, un bon professionnel peut également se trouver en difficulté !

Les procès d’Outreau et d’Angers ont incité les conseils généraux concernés 
à développer des procédures d’accompagnement des professionnels.

Madame Sampeur, du Conseil général du Maine-et-Loire, nous a décrit la 
procédure mise en place au profit des professionnels entendus par la police 
ou la justice afin de permettre à leurs souffrances de s’exprimer.

Madame Fruchart, du Conseil général du Pas-de-Calais, nous a 
décrit la structure permanente d’aide et de soutien aux professionnels 
de son département à qui revient la tâche de prévenir l’épuisement et la 
déshumanisation des professionnels et de leur redonner confiance tout en 
prenant en charge l’accueil des nouveaux arrivants.

S’inspirant de la pédagogie institutionnelle, le Docteur Pierre Delion 
souhaite voir la notion de sens dépasser celle de hiérarchie, préfère le terme 
« d’intervision » à celui de supervision et entend privilégier la relation choisie 
par l’enfant, fût-ce avec le salarié le plus modeste.
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La relation d’accompagnement et la responsabilité interrogent enfin un 
concept essentiel : celui de respect, celui que l’on doit à l’usager, celui que 
l’on doit à l’accompagnant. Un professionnel reconnu dans son engagement 
ne pourra que manifester davantage de sérénité dans son activité. Sur cette 
note positive et optimiste, je prends la responsabilité, à l’issue de ces deux 
journées, de mettre un terme à mon accompagnement.

Merci.

Laurent PUECH : 

Je tiens à remercier les nombreux intervenants ainsi que le public, venu 
nombreux au point de malmener nos capacités d’accueil. Je remercie 
également l’équipe ayant assuré l’organisation, qui, je le rappelle, est 
composée à 100 % de bénévoles, comme toute l’association.

Je remercie tout spécialement Jean-Marie Pierre pour son implication 
déterminante.

L’évaluation de l’action est primordiale en termes de méthodologie. Je me 
propose donc de tirer un premier bilan, nécessairement incomplet, de cette 
manifestation.

Si vous avez pu découvrir des professionnels et des pratiques, si vous 
avez vécu des moments de convivialité, alors nous avons réussi. Si les 
exposés théoriques et pratiques ont élargi votre horizon professionnel et 
renouvelé votre dynamisme, nous avons réussi. Si vous repartez en ayant 
pris des couleurs professionnelles, nous avons réussi. Si l’idée que vous 
avez de l’ANAS a évolué positivement, alors nous avons vraiment réussi.

Jean-Marie PIERRE :  

Merci à vous tous. Sans vous nous n’aurions rien pu faire.
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l’IGAS au chevet du travail social

Cristina DE ROBERTIS

Récemment, l’Inspection Générale des Affaires Sociales (IGAS) a 
effectué une étude sur le travail social qui est l’objet de son rapport annuel 
20051 . Le rapport final publié (408 pages), a été précédé par quatre rapports 
intermédiaires thématiques2 :

• Intervention sociale de proximité et territoires (134 pages)
• Travail social auprès des jeunes en difficultés dans leur environnement 

(227 pages)
• Quelle intervention sociale pour ceux qui ne demandent rien ? (337 

pages)
• Suivi, contrôle et évaluation du travail social et de l’intervention sociale 

(210 pages)

Soit au total 1316 pages sur le travail social !… Des rapports très 
conséquents tant au niveau quantitatif qu’au niveau qualitatif, d’où leur intérêt 
pour les professionnels.

L’ANAS a été sollicitée et a apporté son expertise dans les deux derniers 
rapports intermédiaires. L’association est citée à plusieurs reprises dans trois 
rapports sur quatre. Dans un tableau récapitulatif des propositions (page 81)  
du rapport « Quelle intervention sociale pour ceux qui ne demandent rien ? » 
l’ANAS est donnée comme exemple de « bonne pratique ».

Voici ce qui est écrit :

Propositions
Principaux acteurs 

concernés
Exemples de 

bonnes pratiques

K – Un soutien doit être apporté aux intervenants sociaux de proximité

27 – Au niveau national, 
une réponse collective 
devrait pouvoir être 
apportée aux principales 
questions que les 
travailleurs sociaux 
se posent d’une façon 
générale dans l’exercice 
de leur fonction

- Le CSTS
- Associations 
Nationales comme 
l’ANAS

Le travail effectué 
par des associations 
nationales comme 
l’ANAS devrait être 

plus valorisé.

1 Ministère de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement, Ministère de la Santé et des 
Solidarités, Inspection générale des affaires sociales, Rapport annuel 2005 – L’intervention so-
ciale, un travail de proximité, La documentation française, Paris, 2006
2 Ils sont disponibles sur le site de La Documentation française : www.ladocumentationfran-
caise.fr
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Il est difficile dans une note de retranscrire la richesse et la densité de 
toute cette réflexion. Toutefois, nous tenterons d’en rendre partiellement 
compte en souhaitant d’inciter les collègues à lire ces documents. Il ne s’agit 
pas de faire un résumé de ces ouvrages, mais plutôt une synthèse orientée 
par des choix personnels et professionnels quant aux sujets retenus. Tout 
d’abord nous rappellerons brièvement les objectifs, le champ et le contenu 
du rapport. Ensuite nous nous attarderons sur quelques thèmes qui nous ont 
paru significatifs pour les assistants de service social et nous terminerons 
par quelques réflexions critiques.

1. Ce qui est dit dans le rapport

Les objectifs

Le rapport se propose de présenter le secteur de l’action sociale et d’y 
apporter un éclairage car ce secteur est un enjeu essentiel des politiques 
sociales actuelles, notamment celles destinées au renforcement de la 
cohésion sociale. Mais l’IGAS va aussi proposer des évolutions et des 
améliorations sous forme de recommandations.

Il souhaite « rendre hommage à ses professionnels, tout en rappelant 
la nécessité de renforcer leur potentiel d’intervention3 », et de prendre en 
compte les usagers « non comme des « bénéficiaires » passifs, mais comme 
des acteurs centraux de ce travail de proximité. »

Le champ

Bien que le travail social soit considéré comme le cœur central et la 
référence essentielle, le rapport  ne souhaite pas s’en tenir exclusivement 
aux fonctions des professionnels. Analysant l’intervention sociale  il entend se 
centrer sur l’ensemble des pratiques et activités et non seulement sur celles 
des travailleurs sociaux diplômés. Il limite toutefois son champ aux activités 
rémunérées ce qui exclue donc les actions des bénévoles. « On s’intéressera, 
dans cette perspective, à l’ensemble  « des activités rémunérées par des 
financements socialisés, s’exerçant dans un cadre organisé, qu’il soit public 
ou privé, et visant des personnes ou publics en difficulté d’intégration sociale 
ou professionnelle » 4 ».

Le champ est à la fois très large, et à la fois circonscrit à l’intervention 
sociale définie comme « la relation individuelle ou collective et, partant, le 
lien social qu’il s’agit de maintenir, d’entretenir ou de restaurer ». Toutefois 
les auteurs considèrent que les deux concepts (intervention sociale et travail 

3 Page 5
4 CHOPART J., Les mutations du travail social dynamique d’un champ professionnel, DREES 
– MIRE, Paris , Dunod, 2000  (Page 9)
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social) se confondent et se recoupent, ils avertissent alors qu’ils les utiliseront 
indifféremment, comme synonymes, pour couvrir le même champ.

Le contenu

Le contenu, élaboré à partir de plusieurs enquêtes de terrain, prend appui 
sur un nombre très important d’analyses de cas : exemples, citations, textes 
écrits par des professionnels ou recueillis par les rapporteurs.  A noter qu’un 
nombre conséquent d’exemples est tiré de pratiques d’assistants de service 
social. Nombre de ces exemples sont retranscrits intégralement dans les 
annexes des rapports thématiques intermédiaires et des extraits font l’objet 
de nombreux encadrés dans le livre.

Le rapport final est structuré en 4 parties : 

• La première « Intervention sociale, des pratiques plurielles » présente ce 
qu’est le travail social, son histoire, ses méthodes d’intervention, son éthique 
et sa déontologie. Elle situe ensuite le travail social qui occupe de vastes 
domaines de l’action publique et définit les usagers comme des acteurs.

• La deuxième « des défis et des évolutions de grande ampleur » retrace 
les changements sociaux (précarité, difficultés d’intégration, de logement), 
les évolutions des structures sociales (famille, solidarités), et les mutations 
des institutions sociales (territorialisation, décentralisation, recomposition).

• La troisième partie « des efforts d’adaptation, une crise du sens » tire 
un certain nombre de constats sur les difficultés qui pèsent sur les pratiques 
sociales actuelles tant du fait des institutions que du fait des contradictions 
de la société et des insuffisances des professionnels.

• La quatrième partie « pour une intervention globale centrée sur les 
personnes » présente des conclusions et des propositions.

2. Quelques thèmes significatifs

Parmi les très nombreux sujets traités, nous avons choisi de présenter 
ceux qui nous semblent relevants pour les préoccupations actuelles du 
service social : les contradictions structurelles, la place des usagers, les 
méthodologies d’intervention, l’autonomie technique, le secret professionnel 
et la formation. 

Les contradictions structurelles

Le rapport analyse les conditionnements institutionnels qui rendent 
malaisée la pratique des professionnels, notamment la logique bureaucratique, 
les missions impossibles et le traitement de l’urgence.

La logique bureaucratique est présente dans toutes les institutions qui 
encadrent de façon étroite l’intervention sociale. Les nouveaux dispositifs 
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s’ajoutent les uns aux autres, ils sont complexes, ils  tendent à déterminer les 
conditions d’accès et, en même temps, à définir de façon étroite l’action des 
intervenants sociaux. Ceux -ci sont ainsi tenus à un travail beaucoup plus 
formalisé et contraignant.5

 La gestion des institutions peut s’analyser à partir « des critères de la 
bureaucratie selon l’idéal type de Weber :

• Séparation marquée entre les compétences du service chargé de la 
conception (responsables administratifs de la direction) et celles des services 
chargés de l’exécution

• Une hiérarchie administrative traditionnelle pour descendre les consignes 
du haut vers le bas et remonter les dossiers sous contrôle de bas en haut,

• L’existence et la formalisation de règles techniques et de normes fixant 
les modalités d’action, de décision et de jugement : l’AS n’a pas de marge 
de manœuvre… »6

Un exemple frappant de cette logique bureaucratique des institutions 
est présente dans la pratique du contrat. Les contrats s’empilent, un pour 
chaque type de prestation dépendant d’un dispositif différent qui exige un 
engagement des personnes, leur contenu est de plus en plus standardisé. 
Le contrat est ainsi traité comme une fin en soi. Or, des études montent 
que les  usagers « pensent que le contrat d’insertion est avant tout une 
formalité administrative ou une contrainte pour maintenir le versement de 
l’allocation.7» 

Le rapport dénonce encore la tendance à exiger des TS une performance 
quantitative, imposant des quotas et des contraintes de production basées 
sur le nombre de contrats établis. Le contrat se transforme ainsi en une 
démarche ancrée dans une logique de gestion, guidée par le souci de « faire 
du chiffre ». Or, pour échapper à la standardisation, le contrat ne doit pas être 
conçu comme but de l’entretien, mais comme moyen dans une intervention 
sociale au long cours.8

Des missions impossibles sont demandées aux travailleurs sociaux 
situés au cœur des contradictions de notre société, ils sont soumis à des 
injonctions paradoxales. 

Des dispositifs de plus en plus complexes se sont multipliés, ils ont 
un caractère ponctuel,  partiel et spécialisé à tel point qu’ils sont devenus 
illisibles. Ils exercent sur les usagers qui en ont le plus besoin, des effets 
excluant s’ils n’ont pas un « traducteur » professionnel pour les guider et 

5 Page 232
6 Page 233
7 Page 219
8 Idem
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leur faire accéder à leur droit. La culture de dispositif s’oppose à celle du 
traitement global, or, « la culture de base de l’intervenant social est axée sur 
un idéal qualitatif et parfois lointain d’autonomie de la personne par un travail 
d’accompagnement qui peut être de longue haleine et dont l’échéance est 
souvent indéterminée.  Il s’accommode difficilement d’un horizon de plus 
court terme, dominé par une approche quantitative où les résultats sont 
trop souvent appréciés en nombre d’entrées ou de sorties des dispositifs.9 »  
Toutefois, les dispositifs peuvent être un outil d’intervention performant « dès 
lors qu’ils sont utilisés en partenariat au service d’une approche globale 
partant des besoins des usagers.10 » 

Une autre contradiction importante consiste en l’insuffisance de l’offre 
d’insertion, notamment au niveau de l’emploi et du logement.  Le travail 
d’insertion est privé de support, il ne peut alors déboucher sur des résultats 
concrets. Dans un contexte d’offre insuffisante, les TS sont amenés à  formuler 
des diagnostics sans remède, nourrissant ainsi les critiques adressées aux 
institutions quant à leur incapacité à répondre à la demande sociale.11 Citant 
J. ION le rapport constate  : « La nature de l’échange relationnel a changé 
du tout au tout. Non seulement l’intervenant n’a plus de réserves de temps à 
consacrer à l’usager, mais il n’a proprement plus rien à lui proposer.  Certes 
il peut disposer de quelques allocations, mais l’essentiel de la demande 
concerne un bien devenu rare : l’emploi. Il faut donc à l’intervenant engager 
une relation, puis la tenir, sans aucune monnaie d’échange.12 »  Cette 
situation contribue au malaise des travailleurs sociaux pris en flagrant délit 
d’impuissance par des  « clients » qui sont demandeurs de ce qu’ils ne 
peuvent pas offrir.

Le traitement de l’urgence s’oppose à un travail durable d’insertion et 
de prévention. Les travailleurs sociaux connaissent l’urgence provoquée par 
une situation de crise individuelle ou collective et sont préparés à y répondre. 
Toutefois, on assiste à une évolution importante car le professionnel n’a plus 
le temps d’inscrire son action dans le long terme. Le nombre de situations 
d’urgence augmente lors des permanences et accueils. Il y a en effet une 
accentuation de la gravité de situations extrêmes dans lesquelles se trouvent 
certaines personnes, cela fait des difficultés sociales des questions de vie ou 
de mort (sans domicile fixe, sans papiers, mauvais traitements et violences 
familiales).  Il y a aussi les urgences générées par la complexité administrative 
(nombre de pièces administratives à fournir pour l’établissement des droits, 
rigidité des systèmes informatiques, délais administratifs et retards importants 
pour toucher des prestations, etc.). Le rapport mentionne encore la part de 
responsabilité d’une gestion parcimonieuse du social, c’est-à-dire, lorsqu’un 
souci de modérer la dépense conduit à différer le plus longtemps possible ou 

11 Page 229
12 Page 230

9 Page 231
10 Page 232
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à fractionner l’octroi des secours ou aides diverses.  De plus, une certaine 
culture de l’urgence est accentuée par l’impatience des personnes qui 
souhaitent une résolution immédiate de leurs problèmes et qui ne peuvent 
pas attendre. 13

La place des usagers

Dès l’introduction, les usagers sont considérés non pas comme des 
bénéficiaires passifs de l’action sociale mais comme des acteurs centraux. 
« L’usager n’est pas seulement le destinataire d’une prestation, il est le 
sujet  et la matière même de l’intervention sociale ». « L’efficacité de l’action 
menée, son succès ou son échec, ne dépendent pas seulement  de la 
qualité des intervenants, de leur mobilisation et de l’organisation plus ou 
moins efficiente du service.  Elle dépend également, et souvent pour une très 
large part, de l’usager lui-même, de ses capacités propres, des ressources 
qu’il peut trouver dans son environnement, de sa motivation à coopérer 
dans l’intervention qui lui est proposée. Car l’intervention sociale n’est 
pas la délivrance d’une prestation à un bénéficiaire passif, elle s’analyse 
comme une coproduction de la personne concernée, du travailleur social 
qui l’accompagne, et plus largement du service d’intervention sociale tel qu’il 
est organisé. »14   Plusieurs exemples de personnes bénéficiaires du RMI  
permettent de constater combien « leurs attentes, leurs besoins et le type 
d’intervention sociale dont ils auraient besoin sont différents. Car ils ne sont 
pas définis par le fait qu’ils reçoivent le RMI, mais par leur histoire singulière, 
qui détermine leurs difficultés mais aussi leurs potentiels. »15

Le rapport intermédiaire sur les usagers non demandeurs avait déjà 
répertorié un grand nombre de difficultés à obtenir des  prestations et des 
droits pour bon nombre de personnes, dont il est nécessaire d’assurer 
l’accès. Les recommandations du rapport final les retranscrivent et proposent 
de « prendre en compte les usagers de l’intervention sociale dans leur 
singularité :

• Adapter la définition et la mise en œuvre des interventions sociales 
aux besoins des usagers. L’intervention sociale et c’est sa grandeur, ne trie 
pas les personnes auxquelles elle s’adresse ; elle est généraliste et non 
spécialisée, elle peut et doit recevoir des personnes dont les attentes et les 
besoins peuvent être antagonistes.

• L’intervention sociale ne se réduit pas à un public particulier qui aurait 
à justifier d’une ouverture de droits.  Elle s’adresse aux individus qui la 
sollicitent, mais aussi à leur entourage familial ou proche.

13 Page 238-240
14 Page 91
15 Page 95
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• Au delà de ses « clients » habituels, elle doit aussi aller au-devant des 
personnes dont les difficultés sont telles qu’elles ne demandent rien. » 16

Il s’agit donc d’accueillir toute personne sans conditions d’accès. « Cette 
proposition est essentielle à la fois pour permettre aux intervenants sociaux, 
notamment du service social départemental, de connaître leurs obligations, 
de développer une intervention sociale la plus en amont possible et sans 
retard, et d’éviter ainsi les dénis de compétence entre services sociaux 
généralistes. » « Pour éviter dans les faits les dénis de compétence, les 
refus d’accueil, il faut construire une obligation d’accueillir et une obligation 
de conduire une première évaluation, qui doit servir ensuite soit à motiver un 
refus d’intervention, soit à enclencher une réponse. » 17 

L’intervention sociale se définit à partir des besoins des usagers, tous 
doivent être accueillis sans conditions et sans sélections, et le travail social 
se doit d’aller au devant des non demandeurs. 

De plus, dans le cadre du travail social d’intérêt collectif, les usagers 
doivent être considérés comme maîtres d’ouvrage .18

Les méthodologies d’intervention

Le rapport effectue une brève présentation des méthodes en donnant 
les définitions  de l’intervention sociale individuelle, de l’intervention sociale 
d’intérêt collectif et du développement social local, en s’appuyant pour ce 
faire principalement sur les travaux du CSTS. Il retrace aussi les étapes et 
le déroulement de l’intervention en s’appuyant sur bon nombre d’exemples 
de pratiques et en insistant sur l’importance de l’évaluation diagnostique 
posée.19

C’est au niveau des recommandations que nous trouvons les éléments 
les plus intéressants pour la méthodologie des travailleurs sociaux. Ainsi 
l’IGAS propose de :

• Favoriser une approche globale et continue, intervenant en amont, bien 
avant la crise, et évitant toute rupture institutionnelle. Le principe de continuité 
devrait être introduit dans les textes législatifs imposant aux partenaires de 
ne pas interrompre une prise en charge, et d’établir des seuils d’âge souples 
(notamment pour les enfants et les jeunes). « l’objectif majeur doit être d’éviter 
d’ajouter à la maltraitance de départ une maltraitance institutionnelle ».20

• Intervenir à bon escient, c’est-à-dire au bon moment, au bon endroit 
et avec suffisamment d’intensité.  Développer la prévention, agir le plus 

16 Page 319
17 Page 324
18 Page 328

19 Pages 37 à 52
20 Pages 329 à 331
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en amont possible pour éviter la cristallisation des difficultés. Réserver le 
maximum d’intensité d’intervention à ceux qui ont le plus besoin et non 
seulement aux situations d’échec.21 Assurer un accompagnement dans la 
durée  aussi longtemps que nécessaire.

• Faire du développement des modes d’intervention collective une priorité, 
que ce soit le travail communautaire comme le travail en groupe. S’appuyant 
sur des exemples choisis, il préconise de dépasser le tête-à-tête travailleur 
social – usager et diversifier les formes de prise en charge en favorisant 
la complémentarité entre travail individuel et travail de groupe. Regrettant 
l’écart qui existe entre les décideurs qui prônent le travail collectif et la rareté 
de la pratique notamment dans le service social départemental, le rapport 
propose de « faire du développement des capacités collectives un enjeu fort 
du travail social ».22

• Développer la recherche et l’évaluation. Créer une Agence de 
l’intervention sociale qui disposerait de crédits pour développer la recherche 
universitaire sur des sujets de l’intervention sociale et constituer un vivier 
de jeunes enseignants chercheurs ou responsables de services formés à la 
recherche.  Intégrer les méthodes d’évaluation de façon systématique dès 
la conception des interventions, créer une véritable culture de l’évaluation et 
diffuser les méthodes d’évaluation en tenant compte des aspects qualitatifs 
de l’intervention sociale.23

L’autonomie technique 

Cette question est présente à plusieurs endroits et le rapport annuel prend 
des positions très claires et affirmatives sur le sujet :

• L’indépendance revendiquée par les travailleurs sociaux par rapport 
aux élus locaux ne peut pas s’analyser seulement en termes de réaction 
corporatiste, ce n’est pas un problème idéologique mais pratique. 

• La légitimité politique et la légitimité technique s’opposent parfois. Après 
avoir cité longuement les travaux du CSTS en la matière, le rapport affirme 
que « ce qui doit être préservé c’est son indépendance dans sa relation 
avec l’usager ». « Si le pouvoir d’initiative des travailleurs sociaux est limité 
par le cadre légal dans lequel ils interviennent, il est nécessaire qu’ils 
conservent une indépendance de décision sur la forme que prendra la mise 
en œuvre de leur intervention. A condition qu’ils sachent expliciter, auprès 
des commanditaires et financeurs les raisons de leurs choix et ses modalités 
d’application.24 » 

21 Pages 344 à 351
22 Pages 352 à 357
23 Pages 367 à 368

24 Page 54
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• Dans les propositions cette question est reprise avec comme objectif 
« assurer le positionnement et le statut du travailleur social » a qui on 
doit « assurer l’indépendance juridique nécessaire dans le diagnostic et 
la prescription ». Ce sujet « mériterait de faire l’objet d’un texte de portée 
réglementaire, intégré au Code de déontologie avec des prescriptions 
relatives au secret professionnel elle-même codifiées. 25»  La proposition se 
poursuit en affirmant que « les travailleurs sociaux ne peuvent et ne doivent 
pas être de simples exécutants de mesures décidées en dehors d’eux. »

Le  secret professionnel

Les aspects éthiques et déontologiques sont traités rapidement, toutefois 
le secret professionnel est abordé en affirmant son importance et en 
souhaitant une organisation du partage de l’information :

• Le secret professionnel a pour but de protéger la vie privée de l’usager, 
c’est le secret de l’usager.  Le travailleur social pose un diagnostic (une 
appréciation) à partir d’un matériel recueilli auprès de la personne sur sa 
situation. « Ce que le travailleur social identifie comme cause et symptôme 
des difficultés d’une personne, son alcoolisme, son agressivité, son incapacité 
à mener une vie régulière, sa difficulté à faire face à des responsabilités, sa 
difficulté à gérer son budget…, tout cela ne lui appartient pas, mais relève de 
l’intimité des personnes.26» 

• Les textes en vigueur sont rappelés et considérés comme complexes. 
Il est affirmé que la protection de la vie privée est une liberté fondamentale, 
et que « la règle générale est que toute information concernant la vie privée 
d’un individu ne peut être rendue publique par un tiers. Après avoir passé 
en revue les textes et les professions dépositaires d’un secret professionnel 
protégé ainsi que les cas où la divulgation n’est pas un délit, le rapport 
s’attarde sur les dilemmes du secret professionnel.

• Parmi les dilemmes celui de respecter au maximum l’intimité des 
personnes tout en intervenant à leur profit dans des domaines qui relèvent 
de leur vie privée. Comment protéger les personnes sans trahir leur 
intimité ? Comment  refuser aux partenaires de raconter « toute l’histoire » 
des personnes et malgré cela s’assurer de leur contribution ?  Quelles 
informations peut-on partager, avec qui et comment ?

• Le point 14 des propositions  souhaite articuler le partenariat institutionnel 
et les réseaux opérationnels en instituant un travailleur social référent, en 
développant des systèmes d’information réciproque sur les prises en charge 
existantes, et coordonner les services spécialises et les généralistes sur un 

25 Page 360
26 Page 55
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territoire. Pour cela il est nécessaire de distinguer les informations utiles à 
partager de celles qui doivent rester confidentielles. 

Le  Conseil supérieur en travail social occupe une large place dans le 
rapport, ses préconisations sont reprises et son rôle comme instance éthique 
et déontologique pour le travail social est affirmé27. 

La formation

Le système de formation des travailleurs sociaux, se situant hors des 
circuits universitaires, est jugé fragile et peu perméable. Les structures 
associatives subventionnées sont dans une relative précarité financière 
et la récente décentralisation régionale est critiquée dans des termes très 
explicites (modalités insuffisamment précises, manque de vision stratégique, 
risques et avantages28). 

L’IGAS considère que la formation est dans un système clos où les 
qualifications sont très cloisonnées ce qui favorise la reproduction et non la 
créativité. Toutefois la récente reforme du DEAS, longuement citée, a promu 
une formation plus ouverte et constitue une tentative d’évolution. 

La critique du système de formation est sans appel : 

• L’organisation de la formation est largement responsable de « 
endogamie » car à tous les niveaux de la formation le poids des professionnels 
du secteur est prédominant, les responsables de filière et les formateurs 
permanents sont majoritairement issus de la profession. 29

• il existe une différence de statut et de rémunération entre des formateurs 
permanents issus du métier et des enseignants vacataires (en général jeunes 
doctorants).

• L’activité de recherche n’est pas articulée avec la communauté 
scientifique car elle est organisée hors université et souffre d’une faiblesse 
de moyens octroyés. 

• La faible implication dans le dispositif de recherche français n’a pas 
contribué à donner au travail social une stature internationale ni même 
européenne. « Cette faiblesse ne peut que renforcer le côté parfois 
obsidional30 du milieu, frileux face aux universitaires et chercheurs perçus 
comme trop théoriques, aux élus considérés comme trop ambitieux, aux 
gestionnaires ressentis comme trop préoccupés de rentabilité, et parfois aux 
usagers jugés comme trop revendicatifs.31 » 

27  Page 61
28  Pages 87 à 89
29 Page 81

30 Ville assiégée par un ennemi
31 Page 83
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• La formation initiale renforce un certain conformisme professionnel au 
lieu de favoriser l’apprentissage de nouvelles approches comme l’expertise 
ou le travail collectif. 

• L’alternance est plus une juxtaposition qu’une véritable intégration du 
fait de la pénurie constaté de lieux de stage.32

Afin d’assurer légitimité et crédibilité aux travailleurs sociaux le rapport 
propose d’ouvrir la formation sur l’université. « L’inspection demande 
que soit étudié avec sérieux l’hypothèse d’une intégration de la formation 
des travailleurs sociaux dans le dispositif de droit commun33 »   Plusieurs 
modalités sont évoquées mais nécessitent une étude sérieuse. « L’intégration 
de la formation des travailleurs sociaux dans les universités participerait 
au développement universel en Europe et dans le monde d’échanges qui 
permettront à terme une évaluation spontanée par la comparaison des 
modes d’intervention.34 » 

3. Quelques réflexions critiques

Le rapport annuel 2005 de IGAS présente ce qu’est l’intervention sociale 
en termes clairs et que nous connaissons bien.  De ce fait à première lecture 
il semble nous apporter peu de nouveauté. Cependant, vu le contexte 
institutionnel et les dérives actuelles, qu’il analyse bien, ce texte peut nous 
servir d’appui pour affirmer ce qu’est le travail social auprès des institutions, 
des employeurs et des partenaires. 

Plusieurs contradictions nous semblent toutefois réelles : le lien entre 
intervention sociale et profession, les critiques du système de formation et la 
proposition d’intégration à l’université, l’analyse des dérives institutionnelles 
dont découlent des propositions très timorées.

L’IGAS situe l’intervention sociale comme une activité exercée par une 
multitude de personnes aux statuts et fonctions diversifiées. Ses propos 
prônent une logique de compétence et non plus une logique de qualification.  
Il inclut ainsi dans l’intervention sociale tous les « métiers nouveaux » dans 
des secteurs « frontières » tels que la formation, le logement, l’insertion 
professionnelle et la politique de la ville. Toutefois, il dit bien que le terme 
travail social est synonyme d’intervention sociale et qu’en France le ministère 
reconnaît une dizaine de diplômes dans le secteur. Il souligne qu’à l’étranger 
(Québec) ce terme est interprété de façon plus étroite et restrictive et ne 
comprend que  les assistants de service social et les éducateurs.35 En même 

32 Pages 74 à 87
33 Page 362
34 Page 363
35 Page 21
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temps, ce rapport est truffé d’exemples de pratique, plus intéressants les uns 
que les autres, et de références à des textes et des exposés d’activités, et 
tous ces exemples sont issus d’une pratique ou des écrits de professionnels 
titulaires de diplômes d’état de travail social.  La grande majorité de ces 
expériences sont d’ailleurs produites par des assistants de service social, 
considérées comme « une figure emblématique du service social »36.  Pour 
quoi alors poursuivre dans la négation de la professionnalité, la négation de 
l’importance de la qualification et la volonté de nier les acquis de la formation 
? Quel but poursuit le Ministère en niant ainsi les professionnels qu’il est lui-
même en charge de former ? Alors que le rapport conforte le travail social 
par la reconnaissance portée à ses réalisations et à son utilité sociale, il le 
disqualifie en même temps en diluant les protagonistes en une multitude 
de personnes occupant des fonctions variées dans un champ vaste et  
imprécis. 

En ce qui concerne la formation, nous partageons bien les craintes  
sur les conséquences de la décentralisation régionale du système de 
formation, sans partager l’ensemble de critiques qui sont faites à l’appareil 
de formation. Car les propos sont très généraux, ils concernent un 
ensemble très vaste d’écoles et instituts et ils ne prennent pas en compte 
les réalisations importantes de certains centres. D’ailleurs, il y a dix ans, la 
Mission d’évaluation du dispositif de formation des travailleurs sociaux du 
même Ministère, et intégré à l’époque par plusieurs inspecteurs de l’IGAS, 
avait rendu un rapport très circonstancié37 . Ce document analysait très 
précisément les forces et faiblesses du système de formation en des termes 
bien plus mesurés et positifs, or il n’en est pas fait mention dans les analyses 
quelque peu péremptoires de l’actuel rapport.  L’IGAS recommande une 
intégration de la formation à l’Université. Pourquoi pas ? Mais, l’intégration de 
quelles formations, de quelles professions ? Cela n’est pas précisé. Aucune 
spécification n’est apportée non plus, sur les bénéfices escomptés, ni sur 
le lien entre les carences constatées du système de formation actuel et les 
attendus du passage de la formation à l’université.  Rien n’est dit non plus 
sur la reconnaissance des diplômes au niveau L (licence) des qualifications 
universitaires européennes alors qu’il est vivement souhaité  de développer 
des échanges européens  et internationaux systématiques pour les étudiants 
de travail social.38

Comme précisé plus haut, le rapport fait une critique très pertinente et 
précise des dérives bureaucratiques et gestionnaires des institutions sociales, 

36 Page 68
37 Rapport sur l’évaluation du dispositif de formation des travailleurs sociaux,
   Code Mission SO/AC/EQ/C/P 94 0051, Rapport N° 95054, avril 1995
38 Page 363
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notamment les Conseils Généraux, mais à l’heure des propositions c’est la 
langue de bois qui domine. En effet, pour « améliorer le contexte en amont 
de l’intervention sociale » il s’agit d’aborder « les problèmes qui transforment 
parfois le travail social en mission impossible », et d’associer les acteurs 
(intervenants sociaux et usagers) « à la définition des politiques ».  Plus de 
vœux pieux que de moyens de mise en œuvre.

Tout en recommandant d’aller au bout de la logique de décentralisation 
en « transférant les compétences résiduelles » au département, il propose 
de définir dans la loi les orientations générales qui seront traduits dans des 
schémas départementaux d’intervention sociale juridiquement opposables. 
Ces propositions situent le département comme lieu d’exécution de la loi 
et l’Etat comme instance de contrôle de « l’application des obligations 
légales ».39  

En conclusion nous avons trouvé dans ce rapport une démarche de 
compréhension et d’analyse du travail social qui pointe des problèmes très 
réels tout en restant très respectueuse des pratiques et des professionnels. 
La recherche auprès des acteurs de terrain nourrit constamment les propos 
illustrés par les « bonnes pratiques » que les auteurs ne veulent pas ériger 
en modèles ou normes à suivre formellement.

Nous pouvons y trouver matière pour renforcer l’argumentation de nos 
projets et propositions adressées à  nos institutions employeurs et à nos 
partenaires.  Et encore, substance de réflexion et d’analyse à partir de ses 
critiques et ses recommandations.

L’avenir dira quels seront l’impact et la portée concrets de ce rapport dans 
l’organisation de l’intervention sociale de proximité dans un futur proche ou 
à moyen terme, il faudra en conséquence  rester vigilants  et suivre ses 
répercussions  futures. 

Cristina DE ROBERTIS
Août 2005

39 Page 369
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Communiqué ANAS diffusé le 12/02/2007 sur
L’adoption du projet de loi Prévention de la délinquance 

Malgré 4 années de mobilisation, de tentatives d’explications sur le sens  
et la nature du travail social et la prévention auprès de la population, le projet 
de loi sur la prévention de la délinquance va finalement être voté en dernière 
lecture à l’assemblée nationale. Cette loi oblige les travailleurs sociaux à 
transmettre des informations nominatives aux maires sans qu’il soit prévu 
que les personnes concernées  soient informées et sans que celles ci 
puissent s’y opposer. 

  
Nous ne pouvons que constater :

• Que cette loi dite de prévention de la délinquance n’a pas fait l’objet d’une 
concertation suffisante et qu’elle invalide les méthodologies d’intervention 
que les professionnels du travail social ont, au fil du temps, construit pour 
adapter leurs réponses aux besoins des usagers. Pire même, s’attaquant 
aux fondements de l’action sociale comme l’a rappelé et dénoncé fermement 
le Conseil Supérieur de Travail Social, elle mine leurs professionnalités.

• Qu’elle développe une vision uniquement répressive de la prévention 
en contradiction avec les principes directeurs des Nations Unies pour 
la prévention de la délinquance juvénile (Principes directeurs de Riyad) 
adoptés et proclamés par l’Assemblée générale dans sa résolution 45/112 
du 14 décembre 1990.

• Qu’elle inscrit les professionnels dans une logique de surveillance et de 
déloyauté à l’égard des familles aidées.

• Que le chapitre II de la loi qui traite des dispositions de prévention 
fondées sur l’action sociale et éducative est en contradiction avec la loi du 2 
janvier 2002 rénovant l’action sociale et ne respecte pas le droit des familles 
à l’information les concernant.

C’est pourquoi nous rappelons que les professionnels de l’action sociale 
doivent rester positionnés dans un rôle de soutien et d’aide éducative aux 
familles et qu’ils ne doivent en aucun cas trahir la confiance dont ils sont 
investis par les personnes auprès de qui ils interviennent sauf s’il s’agit de 
protéger des vies humaines ainsi que leur intégrité physique et psychique. 

Conscients des responsabilités qui nous incombent auprès de la 
population, nous rappelons qu’il n’est pas possible d’agir auprès d’elle sans 
l’associer aux décisions qui la concerne.  Le respect de la vie privée est 
inscrit dans l’article 9 du Code Civil. Nous n’acceptons pas d’y déroger au 
nom d’une prévention qui en n’est pas une et qui considère les personnes 
comme des sujets à risques qu’il faut contrôler avant même qu’un éventuel 
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acte d’incivilité ait été posé. En cela, nous entendons nous conformer à 
l’esprit de l’avis du comité consultatif national d’éthique daté du 11 janvier 
2007 concernant « les démarches de prédiction fondées sur la détection des 
troubles précoces du comportement chez l’enfant ».

C’est pourquoi nous demandons aux maires de respecter le droit à la vie 
privée de leurs administrés en s’adressant directement à eux en tant que 
citoyen lorsque survient une difficulté. 

Force est de constater que cette loi  témoigne d’une méconnaissance 
profonde du travail social et de ses modalités d’intervention. Il est bien entendu 
que le rôle du politique est de créer les conditions sociales, économiques 
et juridiques permettant de s’attaquer aux causes profondes qui minent la 
société et nourrissent les frustrations sociales, causes des incivilités et de la 
délinquance. Par contre, il nous paraît inconcevable que l’on puisse s’appuyer 
sur un postulat idéologique dont les conséquences ici ne feront qu’aviver 
les tensions et provoquer une défiance croissante entre les représentants 
des pouvoirs publics et la population. Les travailleurs sociaux ont, au regard 
de la difficulté de leur mission, besoin avant tout d’être soutenus dans leur 
fonction d’aide à la population. Invalidant leurs moyens d’action, cette loi 
fragilise leur position et organise les conditions de leur impuissance. C’est 
pourquoi, refusant les principes posés par cette loi, nous restons mobilisés 
pour témoigner de notre indignation et réagir face aux abus et pratiques 
déloyales qui risquent de se multiplier. 

A partir des propositions de nos adhérents, nous examinons les différents 
moyens pour les travailleurs sociaux de ne pas appliquer ou de limiter les 
dégâts que cette loi peut générer. Nous porterons à la connaissance de 
l’ensemble des professionnels les moyens que nous préconisons dans la 
période suivant l’adoption définitive du texte.

Nous continuerons d’opposer à la logique de surveillance et de défiance, 
une logique de solidarité et de fraternité dans le respect des fondements 
des idéaux républicains et démocratiques qui guident nos pratiques 
d’intervention. 

Bureau National
Le 10 février 2006

40 « L’action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans un cadre interministériel, 
l’autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale, l’exercice de la citoyenneté, à 
prévenir les exclusions et à en corriger les effets. Elle repose sur une évaluation continue des 
besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes 
handicapées et des personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation 
de précarité ou de pauvreté, et sur la mise à leur disposition de prestations en espèces ou en 
nature. Elle est mise en oeuvre par l’Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements 
publics, les organismes de sécurité sociale, les associations ainsi que par les institutions 
sociales et médico-sociales au sens de l’article L. 311-1. » 
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Article 5 de la loi de prévention de la délinquance 
annoté des textes juridiques auquel il fait référence

Article 5

Après l’article L. 121-6-1 du code de l’action sociale et des familles, il est 
inséré un article L. 121-6-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 121-6-2. - Lorsqu’un professionnel de l’action sociale, définie 
à l’article L. 116-140 , constate que l’aggravation des difficultés sociales, 
éducatives ou matérielles d’une personne ou d’une famille appelle 
l’intervention de plusieurs professionnels, il en informe le maire de la commune 
de résidence et le président du conseil général. L’article 226-13 du code 
pénal n’est pas applicable aux personnes qui transmettent des informations 
confidentielles dans les conditions et aux fins prévues au présent alinéa.

« Lorsque l’efficacité et la continuité de l’action sociale le rendent 
nécessaire, le maire, saisi dans les conditions prévues au premier alinéa ou 
par le président du conseil général ou de sa propre initiative, désigne parmi 
les professionnels qui interviennent auprès d’une même personne ou d’une 
même famille un coordonnateur, après accord de l’autorité dont il relève et 
consultation du président du conseil général.

« Lorsque les professionnels concernés relèvent tous de l’autorité du 
président du conseil général, le maire désigne le coordonnateur parmi eux, 
sur la proposition du président du conseil général.

« Le coordonnateur est soumis au secret professionnel dans les conditions 
prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

« Par exception à l’article 226-13 du code pénal, les professionnels 
qui interviennent auprès d’une même personne ou d’une même famille 
sont autorisés à partager entre eux des informations à caractère secret, 
afin d’évaluer leur situation, de déterminer les mesures d’action sociale 
nécessaires et de les mettre en oeuvre. Le coordonnateur a connaissance 
des informations ainsi transmises. Le partage de ces informations est limité à 
ce qui est strictement nécessaire à l’accomplissement de la mission d’action 
sociale. 

40 « L’action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans un cadre interministériel, 
l’autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale, l’exercice de la citoyenneté, à 
prévenir les exclusions et à en corriger les effets. Elle repose sur une évaluation continue des 
besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes 
handicapées et des personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation 
de précarité ou de pauvreté, et sur la mise à leur disposition de prestations en espèces ou en 
nature. Elle est mise en oeuvre par l’Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements 
publics, les organismes de sécurité sociale, les associations ainsi que par les institutions 
sociales et médico-sociales au sens de l’article L. 311-1. » 
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« Le professionnel intervenant seul dans les conditions prévues au 
premier alinéa ou le coordonnateur sont autorisés à révéler au maire et au 
président du conseil général, ou à leur représentant au sens des articles 
L. 2122-1841  et L. 3221-342  du code général des collectivités territoriales, 
les informations confidentielles qui sont strictement nécessaires à l’exercice 
de leurs compétences. Les informations ainsi transmises ne peuvent être 
communiquées à des tiers sous peine des sanctions prévues à l’article 226-
13 du code pénal.

« Lorsqu’il apparaît qu’un mineur est susceptible d’être en danger au 
sens de l’article 37543 du code civil, le coordonnateur ou le professionnel 
intervenant seul dans les conditions prévues au premier alinéa en informe 
sans délai le président du conseil général ; le maire est informé de cette 
transmission. »

41    « Le maire est seul chargé de l’administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints 
et, en l’absence ou en cas d’empêchement des adjoints ou dès lors que ceux-ci sont tous 
titulaires d’une délégation à des membres du conseil municipal.
   Le membre du conseil municipal ayant démissionné de la fonction de maire en application 
des articles LO 141 du code électoral, L. 3122-3 ou L. 4133-3 du présent code ne peut recevoir 
de délégation jusqu’au terme de son mandat de conseiller municipal ou jusqu’à la cessation du 
mandat ou de la fonction l’ayant placé en situation d’incompatibilité.
   Lorsque le maire a retiré les délégations qu’il avait données à un adjoint, le conseil municipal 
doit se prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions. »

42  «  Le président du conseil général est seul chargé de l’administration. Il peut déléguer par 
arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux vice-
présidents. Il peut également déléguer une partie de ses fonctions, dans les mêmes conditions, 
à des membres du conseil général en l’absence ou en cas d’empêchement des vice-présidents 
ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d’une délégation. Ces délégations subsistent tant 
qu’elles ne sont pas rapportées.
 Le membre du conseil général ayant démissionné de la fonction de président de conseil général 
en application des articles LO 141 du code électoral, L. 2122-4 ou L. 4133-3 du présent code ne 
peut recevoir de délégation jusqu’au terme de son mandat de conseiller général ou jusqu’à la 
cessation du mandat ou de la fonction l’ayant placé en situation d’incompatibilité.
   Le président du conseil général est le chef des services du département. Il peut, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, donner délégation de signature en toute matière aux 
responsables desdits services. »

43   « Si la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur non émancipé sont en danger, ou si les 
conditions de son éducation sont gravement compromises, des mesures d’assistance éduca-
tive peuvent être ordonnées par justice à la requête des père et mère conjointement, ou de l’un 
d’eux, de la personne ou du service à qui l’enfant a été confié ou du tuteur, du mineur lui-même 
ou du ministère public. Le juge peut se saisir d’office à titre exceptionnel.
   Elles peuvent être ordonnées en même temps pour plusieurs enfants relevant de la même 
autorité parentale.
   La décision fixe la durée de la mesure sans que celle-ci puisse, lorsqu’il s’agit d’une mesure 
éducative exercée par un service ou une institution, excéder deux ans. La mesure peut être 
renouvelée par décision motivée. »
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1956 :
 Les assistantes sociale et la bataille d’Alger

La revue française de service social, dans son numéro 
221 de septembre 2006, a reproduit un article  publié dans le 
bulletin « les temps du social » numéro 4 de décembre 2005 
de l’Association Provençale pour la Recherche en Histoire du 
Travail Social (APREHTS) : « 1956 : la « bataille d’Alger  » : 
des assistantes sociales réquisitionnées. Témoignages et 
position de l’ANAS ». Cet article constitue un premier travail 
sur le positionnement des assistantes sociales en cette 
période de guerre d’Algérie. 

Pour poursuivre ce travail, nous sommes à la recherche 
d’assistantes sociales, ayant exercé en Algérie entre 1954 
et 1962, pouvant témoigner et/ou apporter des documents 
sur l’ensemble de la période et, plus particulièrement, 
sur la réquisition des assistantes sociales en mai 1956 
à Alger.

Vous pouvez vous adresser à l’APREHTS 
soit par courrier postal :  

Association Provençale
 pour la Recherche en Histoire du Travail Social

 La Cité des Associations  Boîte aux lettres  192
93 La Canebière   
13001 Marseille

soit par mail :
aprehts@wanadoo.fr

ou  téléphone :
Henri PASCAL : 04 94 87 74 13
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Nous avons reçu…
* Assistante sociale aujourd’hui, 
 Brigitte BOUQUET et Christine GARCETTE, 
Paris, Editions Maloine, 204 pages 3ème édition.

Parmi les professions sociales, le métier d’assistant de service social 
est considéré en France comme le plus emblématique mais aussi, et 
paradoxalement, comme celui que l’on a le plus de mal à définir : à la fois par 
la diversité de ses champs d’intervention, mais aussi en raison de l’évolution 
constante des dispositifs sociaux dans lesquels il inscrit ses missions.

Cet ouvrage a pour objectifs de présenter ce métier : il en analyse 
l’historique, la formation, les missions, les méthodologies d’intervention, 
ainsi que l’incidence des mutations sociales et législatives sur les pratiques 
professionnelles.

Cette troisième édition, largement remaniée et entièrement actualisée, 
tient compte des dernières évolutions juridiques. L’Ouvrage s’adresse aux 
étudiants qui souhaitent se former à ce métier, aux professionnels qui y 
trouveront les références et réflexions nécessaires à l’exercice de leurs 
fonctions, et à tous ceux qu’intéresse la contribution du service social à 
l’action sociale.

* LE SOCIOGRAPHE, IRTS Languedoc Roussillon, n°22, janvier 2007  
Les obstinés du social, pratiques d’hier et de demain ? Montpellier.

La colère, la honte ou la compassion de certains obstinés sont souvent 
la source de forces instituantes, qui témoignent de la volonté d’agir, malgré 
tout… De l’Abbé Pierre à l’analyse d’Eugène Enriquez, témoignages et 
réflexions s’obstinent ici à penser ‘l’invention du social », non seulement 
dans les appareils (d’Etat, gestionnaires, professionnels), mais, dans et par 
des contradictions ; entre implications morales et engagements politiques, 
entre pratiques d’hier et de demain.

L’obstination peut-elle être reconnue professionnellement ?

* CLICOSS 37 ,Tours, Novembre 2005
Secret professionnel et partage d’informations, actes de la journée

Le secret professionnel est devenu une source d’inquiétude partagée 
par les professionnels et les institutions ces dernières années Mais de quoi 
parle-t-on lorsqu’on évoque le secret professionnel ?

* La pratique de l’Intervention de Groupe : perceptions, stratégies et 
enjeux, Ginette BERTEAU
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Montréal, presses de l’Université du Québec, 
Collection problèmes sociaux, interventions sociales, 2006

Les différents services sociaux utilisent de plus en plus l’intervention de 
groupe pour apporter une réponse aux problèmes rencontrés dans notre 
société. Intervenir en groupe exige la mise en œuvre d’habiletés spécifiques, 
habiletés sur lesquelles les intervenants reçoivent peu de formation. De ce 
fait, l’intervention de groupe est souvent improvisée, en décourageant plus 
d’un de poursuivre.

Le présent ouvrage permettra de mieux comprendre les fonctions 
de l’intervenant de groupe, les connaissances nécessaires à ce mode 
d’intervention et les qualités que celui requiert. L’auteure y propose une 
synthèse de 34 grilles d’habiletés repérées dans la littérature qui permettront, 
en fonction de la formation, de l’expérience, du contexte organisationnel, des 
facteurs d’ordre personnel et de la nature de l’intervention, de reconnaître ce 
qui favorise la mise en œuvre des habiletés nécessaires à une intervention 
efficace.

Ginette Berteau est professeure à l’Ecole de travail social de l’Université 
du Québec à Montréal. Après avoir pratiqué pendant une dizaine d’années 
le travail social des groupes auprès d’enfants et de parents, l’auteure 
devient formatrice en intervention de groupe et initie ainsi des centaines 
d’intervenants sociaux à ce mode d’intervention. De là, naît une préoccupation 
pour le développement d’habiletés spécifiques à l’intervention de groupe, 
préoccupation qui deviendra objet d’une thèse en andragogie.

* UNION EUROPENNE COMITE DES REGIONS - REGIONS ET 
COMMUNES D’EUROPE – lettre d’information du comité des régions. 
Semaine européenne des régions et des villes – compte rendu 
Décembre 2006-février 2007 n°54. 
Edition spéciale en association avec la direction générale de la politique 
régionale de la Commission Européenne

* THE INTERNATIONAL FEDERATION  OF SOCIAL WORKERS celebrates 
its Golden Jubilee ! Berne, Suisse.
Social Work : making a World of Difference, 50 Years of International 
social work

* INFO-CODELICO Comité départemental de liaison et de coordination des 
services sociaux du Bas-Rhin n° 43 septembre 2006,  
67084 Strasbourg, 14 rue du Maréchal Juin

* Nous avons reçu la plaquette de présentation de la Fédération 
Internationale des Travailleurs Sociaux (FITS) éditée pour son 50eme 
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anniversaire. Cet anniversaire a été fêté en août 2006 à Munich, dans la 
ville même où avait eu lieu son premier Congrès en 1956. A cette époque, 
elle fédérait 12 associations nationales. Actuellement elle regroupe 80 pays 
adhérents.

 Le message d’ Imelda Dodds, présidente, indique qu’au cours de toutes 
ces années, la FITS est passée d’un groupe  limité de collègues à une 
structure mondiale de Travailleurs Sociaux dont l’identité professionnelle 
dépasse les frontières occidentales. 

Ses congrès mondiaux et ceux organisés dans les 5 grandes régions font 
référence. Les ouvrages internationaux de plus en plus nombreux développent 
les concepts et les pratiques du travail social. Sa représentation aux Nations 
Unies et dans les autres grandes institutions mondiales, font aujourd’hui de 
la FITS, la voix mondiale du  Travail Social et de son exercice. 

En 2006, la mission de la FITS, fondée il y a cinquante ans pour permettre 
aux Associations Nationales de Travailleurs Sociaux d’entrer en contact 
et d’élever le niveau professionnel de leurs membres, est devenue une 
réalité. La plaquette  présente ses différentes publications, les photos des 
personnalités dont le nouveau président, David N. Jones.

 Ce document est consultable à l’ANAS ou sur le site www.ifsw.org      

Nous avons été informés :
CTNERHI Les éditons 2006
Nouveaux portails du CTNERHI www.ccoms-fci-cif.fr  
www.revue-interactions-handicap.fr et www.reseau-doc.fr

Nouveautés : collection : essais, les Hors collection 
et dossier professionnel « documentaire »
236 bis, rue de Tolbiac 75013 Paris

EDITIONS ENSP
Editions de l’Ecole Nationale de la Santé Publique, 
CS 74312/35043 Rennes Cedex
Manuel d’initiation à la recherche en travail social : construire un 
mémoire professionnel sous la direction de Pascal Lièvre 2ème édition

ESF EDITEUR
Evaluation et qualité en action sociale et médico-sociale 
Evaluation interne : outils, méthodes et mise en œuvre. 
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François CHARLEUX et Daniel GUAQUERE  - ANDESI , Issy les Moulineaux, 
ESF Editeur division de Reed Business Information, 2006

Rédiger son mémoire en travail social Toutes les clés pour le réussir. 
Bernard DOBIECKI, Issy les Moulineaux, ESF Editeur, 2006

Nous avons lu…
Repenser la Protection de l’Enfance
Edition ANPASE, 132 pages Boîte Postale n° 2009 Bapeaume les Rouen 
76380 Canteleu Tel 02 32 83 27 00 Fax 02 32 83 27 01 Mail anpase@wanadoo.
fr, 10€ 

L’Association nationale des personnes et acteurs de l’action sociale en 
faveur de l’enfance et de la famille  a édité en 2006 le compte-rendu de ses 
journées de mars 2005.

Ces exposés sont intéressants car ils permettent aux professionnels et 
aux étudiants de ce questionner sur  le devenir de ces mesures de protection, 
la place du travail social et en final le questionnement du secret partagé.

Trois parties  structurent ce petit ouvrage dont on présente quelques 
idées “clé“ :

 Une première partie relative à l’environnement sociétal de l’enfant et 
son évolution,   dans laquelle  cette protection est à repenser sur un plan 
mondial mais également au regard des Droits de l’Enfant. Quelle place ont 
les institutions au regard des familles en difficultés ? Citant une idée de E. 
Lévinas selon laquelle la situation de l’autre assigne l’Acteur qui est en face 
de lui  à responsabilité, à connaître son identité propre, cette protection ne 
doit pas se faire au coup par coup mais dans un  environnement social en 
continu.

Une deuxième partie plus axée sur la réflexion professionnelle et 
philosophique, dans laquelle le lien est fait entre pratiques professionnelles 
et politiques sociales qui déterminent les pratiques. Celles-ci peuvent faire 
aussi évoluer les politiques si les travailleurs sociaux s’en donnent les 
moyens.

La troisième partie est une perspective d’avenir : comment améliorer 
la situation. Les propositions  peuvent être soumises au débat, elles ont le 
mérite d’exister et de faire réfléchir les travailleurs sociaux. 

Marie-Geneviève Mounier
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À vos agendas!
• Quelles formations aux métiers du social pour quel travail social ? 

Le 2ème congrès international des formateurs en travail social et des 
professionnels francophones de l’intervention sociale se déroulera les 3, 
4, 5, 6 et 7 JUILLET 2007 à NAMUR en Belgique. Ce deuxième congrès 
international s’inscrit dans la lignée de celui qui a été initié à Caen (France) 
en juillet 2005. Il s’articule autour d’un fil conducteur formulé sous forme 
d’une question : Quelles formations aux métiers du social pour quel travail 
social? 

Le champ d’action du travail social se diversifie et se complexifie dans 
un contexte où les forces de la globalisation rencontrent celles des espaces 
locaux. Tant les traditionnelles logiques d’intégration et de contrôle que celles 
de l’émancipation sociale en sont affectées. 

Comment les professionnels institués de la formation et de la pratique du 
travail social accueillent-ils ces transformations et y répondent-ils ? Quelles 
sont les nouvelles pratiques sociales, comment émergent-elles, comment se 
diffusent-elles ? Quels sont les nouveaux métiers du social qui fleurissent 
aujourd’hui ? Comment y accède-t-on ? Par quelles formations ? En quoi 
le sens même du travail social est-il questionné ? Quelles perspectives 
développer ? Quel rôle peuvent jouer les dispositifs de formation ?

Nous nous réjouissons de cette rencontre internationale qui comptera 
176 communications au total venant de 12 pays différents, soit la Belgique, 
Cameroun, le Canada, le Congo, la France, le Liban, le Mali, le Portugal, la 
Roumanie, le Sénégal, la Suisse et la Tunisie.

Les formulaires d’inscription sont accessibles sur le site . Toutes les 
informations sont disponibles sur le site : www.congres2007.org 

•  Le Groupe de Réflexion sur l’Enfance et le Famille (GREF), la Commune 
de La Bourboule et le CLIC Gérontologique Senior Montagne organisent un 
colloque national : 

« Etre Grands-parents… devenir Personne Agée ! 
Etat des lieux et perspectives » 

les 7, 8 et 9 juin 2007 au Centre des Congrès 63150 La Bourboule. 

Renseignements et inscriptions : 
G.R.E.F.
Hôtel de Ville  63150 La Bourboule
Courriel: etguichard@wanadoo.fr ; Tel: 06.13.82.21.05
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La commission travail de l’ANAS vous propose les 55ème journées d’étude du travail 
(JET 2007) qui se tiendront les 7 et 8 juin 2007 à Eurosite Plaine St Denis (Stade 
France). 

“Les dix dernières années ont vu la résurgence d’une affirmation professionnelle 
de grande ampleur dans des univers de travail variés. Accompagnée le plus 
souvent d’une plainte liée au manque de reconnaissance, l’identification au métier 
n’est pas réductible à une régression corporatiste, ou à l’avènement de nouvelles 
professions. 

Elle révèle une dynamique sociale originale de la modernisation des entreprises 
contemporaines et correspond à un désir de réalisation de soi par le travail ainsi que 
la construction d’un lien social coopératif ”.

F. Osty, 2003
“Le désir de métier – Engagement, identité et reconnaissance au travail”

JET07
Journées de Formation
en Service Social du Travail
7 et 8 Juin 2007
La Plaine St Denis (93)

*Département Formation de lʼAssociation Nationale des Assistant(e)s de Service Social

*
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2ème journée : 8 juin 2007 

9h00 - 9h30 : Accueil des participants, 
Introduction de la journée : C. Banlin, 
Présentation des conférenciers - G. 
Kibler
9h30 - 11h00 : Synthèse des ateliers  et 
échanges avec la salle - J. Trémintin
11h00 - 11h30 :
Reconnaissance et évaluation du ser-
vice social du travail - Lise Gaignard 
11h30 - 11h45 : Bataclown
11h45 - 12h00 : Pause café
12h00 - 12h30 : la place du risque dans 
la relation au travail et service social du 
travail - A. Marchand 
12h30 - 13h00 : La difficile articulation 
du Social et de l’Économique dans 
l’entreprise - M. Benasayag 
13h00 : Déjeuner
14h00 - 14h30 : Introduction à la Table 
ronde - P. Fournand
14h30 - 16h30 :
Table ronde - Partenariat et service 
social du travail - médecins du travail, 
partenaires sociaux (CHSCT, CE), 
DRH, A.S. : P. Fournand, D. Paturel, B. 
Rizzo, C. Dubreuilh, M. Benasayag, L. 
Gaignard, Représentant du Ministère de 
l’Emploi et de la Formation Profession-
nelle, Représentants des centres de 
formation (ETSUP, IUT, IRTS… )
16h30 - 16h45 : Bataclown
16h45 - 17h00 : Pause café
17h00 - 17h30 : 
Synthèse générale - C. Skired-Jahn
17h30 - 18h00 : Clôture des JET 2007 
avec Bataclown 
Final : Laurent Puech, Président de l’ANAS 

www.anas.fr

 1ère journée : 7 juin 2007

9h00 - 9h30 : Accueil des participants et 
ouverture des JET - C. Banlin 
Introduction des journées -J. Trémintin 
Présentation des conférenciers - G. 
Kibler et S. Souques
10h00 - 11h00 : Le service social du 
travail, un métier compétences, identité 
professionnelle et partenariat - Florence 
Osty 
11h00 - 11h30 : Évolution du service social 
du travail état de sa recherche depuis les 
JET 2005 - Charlotte Simon 
11h30 - 11h45 : Bataclown
11h45 - 12h00 : Pause café
12h00 - 12h30 : DRH : Attentes, 
perceptions et représentations du ser-
vice social du travail 
12h30 - 13h00 : La responsabilité sociale 
des entreprises et le service social du 
travail - I. Tissier 
13h00 : Déjeuner
14h00 - 14h30 :  
Introduction des ateliers : P. Fournand
14h30 - 16h30 :
5 ateliers et 5 thèmes :
Atelier 1 : les spécificités de l’accompa-
gnement social et de la responsabilité 
professionnelle en service social du tra-
vail - B. Rizzo et C. Banlin
Atelier 2 : les spécificités de l’accompa-
gnement social au sein d’une équipe 
pluridisciplinaire de médecine et santé 
au travail - F. Schmit et G. Kibler 
Atelier 3 : construire et affirmer l’iden-
tité professionnelle du service social du 
travail et formation professionnelle - N. 
Bouygues
Atelier 4 : Vers quel service social du 
travail voulons nous aller : évolution et 
perspectives - C. Dubreuilh et F. Fraizy 
Atelier 5 : “Avec quels partenaires ?” 
exemples des missions handicap, PSE, 
fermetures d’entreprise, ETT… 
M.C. Dedieu et E Poisson.
16h30 - 16h45 : Bataclown
16h45 - 17h00 : Pause café
17h00 - 17h45 : Communication et ser-
vice social du travail
17h45 - 18h00 : Synthèse de la journée  -  
J. Tremintin

Programme
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À nos lecteurs

La parution de la Revue Française de Service Social connaît depuis quelque temps 

une certaine irrégularité des dates de livraison. Lorsque vous recevez un numéro, la 

date qui est indiquée en couverture  est celle à laquelle il aurait dû vous être livré. Or 

depuis  plusieurs mois cette date n’est plus respectée. Il y a régulièrement un décalage 

de 3 à 4 mois entre la date officielle de parution et la date de livraison, ce qui est 

assez déroutant pour vous qui êtes abonné.  Cela occasionne des attentes, provoque 

naturellement des appels avec des demandes de précision… Il nous est très difficile 

de résorber ce décalage. En effet une fois les articles des auteurs réceptionnés, 

passe la phase du maquettage puis vient le temps de la relecture, des corrections, 

des ajouts de dernière minute avant l’envoi vers l’imprimerie. Les délais d’impression 

sont eux aussi très fluctuants. Nous avons entre 2 semaines et un mois de délai,  

parfois plus. C’est pourquoi au nom de l’équipe de gestion de la revue je tiens à vous 

présenter toutes nos excuses pour ce désagrément qui dure depuis trop longtemps.  

Bien sûr, nous faisons tout notre possible pour remédier à cette difficulté.

Ainsi ce numéro double correspond au dernier numéro de l’année 2006 et au 

premier numéro de l’année 2007.  Pour 2007, nous allons modifier nos indications de 

parution. Nous remplaçons les mois par des chiffres. Ainsi vous recevrez les numéros 

2007-I, 2007-II, 2007-III et 2007-IV tout en gardant la numérotation habituelle. (N°224 

– 225 – 226 - 227 ).

Enfin autre réalité : un numéro de la revue était par le passé composé de 80 pages 

environ. Or depuis plusieurs années la pagination a augmenté de façon progressive et 

conséquente. Par exemple le numéro 217 sur les fondements et la méthode,  numéro 

important au demeurant, a totalisé 160 pages.  Le numéro moyen s’établit désormais 

entre 100 et 120 pages. Nous allons tenter de revenir et de maintenir un format plus 

standardisé et régulier. Le coût de l’abonnement quant à lui reste inchangé depuis 

plusieurs années malgré des frais de gestion qui augmentent. Toutefois, les comptes 

restent équilibrés car la production de la revue s’appuie principalement sur un fort 

bénévolat et nous ne visons pas à faire de bénéfices. 

Aussi toute l’équipe de gestion espère pouvoir vous apporter dans les mois qui 

viennent un meilleur service. Sachez, cher lecteur que c’est notre vœu le plus cher.

Didier Dubasque et Cristina De Robertis
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La revue française de service social en 2005 

N° 216 L’index des 1ères années de la revue
N° 217 Méthodologie et techniques
N° 218 Actes des 54èmes journées d’étude du travail
N° 219 Travailleurs sociaux sous contrôle ?

La revue française de service social en 2006 et 2007

N° 220 Éthique et responsabilité
N° 221 Regard du service social sur l’identité professionnelle en Europe 

Approche européenne de la cohésion sociale
N° 222 Le territoire : un nouveau partage des pouvoirs
N° 223/224 Les actes des journées d’études nationales d’Angers :

 Accompagnement social et responsabilité professionnelle 
N° 225 Personnes âgées
N° 226 Formation, nouveau DEASS et VAE (suite à la réforme)

ABONNEMENT 2007
RFSS n°224, 225, 226,227

Tarifs année 2007

Prix au numéro, hors abonnement : 13 euros port compris (France) 
Pour l’étranger : nous consulter

Abonnement :
France : Professionnel : 46 €.  Étudiants : 25 €.  Étranger : 52€.
Adhérents de l’ANAS :  Professionnel : 32€.   Etudiant : 12€.

Nom et adresse de facturation : 

Règlement 

Chèque bancaire ou postal libellé à l’ordre de l’ANAS
ou

Virement au compte Crédit Coopératif agences Courcelles 
n° 42559 – 00001 – 21022590408 - 36

Date :  Signature et/ou cachet  
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